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2° LEGISLATURE 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1952 — 1" SÉANCE 





41" Séance du mardi 1°’ janvier 1952 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 








SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELH, 
: ns i | vice-président. 
# — Ouverture de la session extraordinaire de 1952 (p. 1). > 
Li séance est ouverte à seize heures 

2. — Demande d'interpe:lation (p. 1). 

3. — interaiction du système de vente avec timbres-primes. — Adop- wo Bus 
tion, sans débat, d'un proje > 1 D. 2). n 

+ sans débat, d'un projet de loi (p OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1352 
— Vérificali @ pouvoirs. — Département de suyane l ! 

# Y rification de pou Dépa nent e la Guyane M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil une 
P. 2). lettre dont j'ai donné connaissance à l'Assemblée, invitant son 
Adoption, sans débat, des conclusions d’un rapport tendant à la bureau à convoquer le l'arlement, conformément à l'article 12 

validation. de Ja Constitution, pour aujourd'hui mardi 1®* janvier 1952, à 
seize heures, 

5. — Réforme, dégrèvements et dispositions fiscales, — Suite de la . En conséquen s CO formément à l'article 12 précité de la 

discussion d’un projet de loi (p. 2). Con ition, le Parlement a été nvoqué, et j léclare ouverte 
la session extraord e de l'A ut l il I r 1953 
Discussion générale (suite): MM. Abelin, René Mayer, vice-pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques; Leenhardt, Ulver, Ferri, Pineau, Pierre André, Cayeux, 1. 
Boisdé, Jean-Paul Palewaki. DEMANDE D'INTERPELLATION 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, M. le président. J'ai recu de M. Maton une demande d'inter- 
; pellation sur es mesures que compile pl ndre ! GOUrerNes 
6. — Demande de prolongation d'un délai imparti au Conseil de la nent pour: 
Répubiique (p. 17). 1° Assurer la fourniture de matières premi el 
duits sidérurgiques aux entreprises utilisatrices qui dispo t 
7. — Ordre du jour (p. 17). d'importants carnets de commande ‘ 


*X «1 1 
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2° Procurer des commandes pacifiques aux entreprises aetuel- 


lement menacées de fermeture, afin de permettre aux industries 
fr: , à celles du département du Nord en particulier, de 
cont le ctivités et d'éviler ainsi un chômage sans cesse 
p: re ni 


La date du débat sera fixée ullérieurement, 


— 1 — 
INTERDICTION DE LA VENTE AVEC TIMBRES-PRIMES 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vote sans débat, 
nément 6 du règlement, du projet de Joi 


{ ni e ) 
lant à modifier délai prévu à l’articie 


| le rticle 5 de la 
1-2 | O0 mars 1951, tendant à interdire le système 


nr l Î ne re 2072). 

J \ssemblée eur le passage à l'article unique. 

L'A ri nsultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. irtiele unique. — Le délai de six mois 
fixé par l'article 5 de la loi n° 51-356 du 20 mars 1951 pour 
le [EL nent des timbres-primes est prorogé jusqu'au 
J! 192 

J ts aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

4 
VERIFICATION DE POUVOIRS 
DEPARTEMENT DE LA GUYANE 

M, le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelu- 
«io lu rapport du 4° bureau sur les opérations électorales 
du departement de la Guyane. 


Le rapport de M. Michel Carlini a été inséré à la suite du 
la troisième séance du 30 décem- 


compte rendu in extenso di 
bre ! 
Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix le nclusions du rapport, 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(Les conclusions du rapport, mises aux VOLr, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Ganmont (Edouar- 
Laustot est aurti (Applaud sements à l'ertréme dratle.) 


BE — 
REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Suite de la discussion d'um projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 

{ \ du projet de loi (ne 1%35) et de la lettre recliticative 
À iu prujet de loi portaut réforme, dégrèvements et 

( t fiscales en vue de l'équilibre du budget de 1952. 
Ve Ur:222.) 

\ le { nps de parue elu d sponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 125 minwles; 

{ \ d fina 110 minutes 

{ \ à À fau | Ja pol lation et de Ja santé 
] ju, 20 minutes; 

Com on du travail et de la sécurité sociale, 10 minutes; 

{ \ qd ture 10 minutes ; 

( \ \ truction et des dommages de guerre, 
| | ‘ 

Con e la production industrielle, 14 minutes; 

Corn \ des moyens de communication et du tourisme, 

{ \ff « \omiqu Î \inutes : 

G » du ! lement du peuple français, 115 muinules; 





Groupe du mouvement républicain populaire, 130 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 39 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
ce! des démocrates indépendants, 36 minutes ; 

Groupe de l'union démoeratique et sociale de la résistance, 
34 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 

Groupe de l'union des républicains progressistes, { minute; 

Groupe du rassemblement démocratique africain, 15 minutes; 

Groupes isolés, ensemble, 23 minuics. 

Le groupe républicain radical et radieal socialiste ainsi que 
le groupe paysan et d'union saciale ont épuisé leur temps de 
parole. 

Dans la dernière séance de la session annuelle de 1951, l’As 
semblée a poursuivi la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Mesdames, messieurs, dans la mesure où le 
budget est l'expression d’une politique, le budget de 19%52 est 
un acte particuiièrement important, 

Plus que l’arnée qu vient de s’écouler, l’année 19352 est eans 
doute une année de grands périls. 

Le budget de 1952 est aussi particulièrement important parce 
que, issue des élections législalives récentes, une chambre 
rouvelie se trouve placée pour la première fois en présence de 
responsabilités financières étendues. 

Certes, ces responsabilités financières engagent moins dura- 
blement le pays que le vote intervenu il y a quelques semaines 
dans le domaine de la politique extérieure, mais c’est un fait 
d'expérience que, quels que Soient les scrupules que lon 
éprouve en matière de politique extérieure, [a loi de budget 
demeure ja loi la plus dure aussi bien pour Jes parlementaires 
que pour les contribuables. Des programmes juxtaposés ne 
suffisent plus; la nécessité d’une politique s'impose. Et vous 
comprenez bien que, par « politique », nous entendons non 
seulement une orientation à donner au pays, mais aussi l’éta- 
blissement d'une hiérarchie dans es tâches qui s'imposent à 
nous. 

On a souvent parlé, depuis 1945, de choix nécessaires. Tout 
récemment encore, à celte tribune, un orateur se faisait pres- 
tigieusement l'avocat de ces choix, mais il semble bien que 
certains commentateurs aient exagéré la pensée de ceux qui 
soulignent la nécessité absolue des options. 


De fait, pour nous, il ne peut s'agir le plus souvent d'une 
discrimination brutale entre des tâches qui s'imposent à nous 
de façon impérieuse à cette époque de l'histoire. I s'agit plu- 
tôt de déterminer les missions essentielles, d'orienter, par rap- 
port à ces missions, notre action d'ensemble et même, pour 
ces missions essentielles, de doser notre eflort à la mesure de 
nos possibilités, 

La précé lente législature avait dû faire face, en un temps très 
court, à des devoirs lourds en s’efforcant de ne rien sacrifier, 
et si les sacrifices demandés aux uns, si les charges imposées 
aux autres ont été ès pénibles, si l’on considère, en raison 
d'un patriotisme ombrageux, par orgueil national, que les résul- 
tals n'ont pas été suffisants, il faut reconnaître néanmoins que 
des résultats substantiels avaient été acquis, qu'il s'agisse 
d'une production accrue, de l'équipement, de la reconstruc- 
tion de nos ruines ou de la solidarité nationale beaucoup plus 
éteudue qu'avant la guerre de 1939. 

Celle constatation ne doit pas inciter à sous-estimer les diffi- 
cultés qui attendent ia législature présente. 

Une situation internationale considérablement aggravée a 
remis en cause une partie des résultats obtenus, notamment 
cette stabilité de la monnaie qui, en période de plein empioi, 
est la condition nécessaire d'une expansion économique et 
d'une politique sociale. 

Depuis juin 1950, toutes les catégories de la population ont 
été atieintes ou se sentent menacées par le retour de l'inflation 
et toutes les catégories de la population sont beaucoup mieux 
organisées qu'elles ne l'étaient précédemment. Elles défendent 
leurs intérêts avec une âpreté compréhensible, reconnaissant 
le bien-fondé des avantages accordés à d'autres si les avan- 
lages qui leur sont consentis sont encore plus marqués. Toutes 
précipitent l'inflation en voulant l’éviter da ‘une pour sa part. 

Mais, alors que ces intérêts s'opposent, un péril commun les 
menace: la sécurité de tous est menacée. C'est un fait, mes 
chers collègues, que la France d’après guerre n’a jamais connu 
la paix. On ne saurait surestimer les répercussions sur notre 
redressement des événements qui se sont produits en Indo- 
chine, en fin décembre 1946. 
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Combien ce redressement a-t-il été rendu plus Es et plus 
aléatoire, l'étranger le comprend. L'opinion publique française 
comprend aussi ce fait essentiel, mais elle hésite à en accepter 
les conséquences coûteuses et, à bien des égards, redoutables. 


Maintenant, c’est sur le sol même de la terre française que 
paraît peser une sérieuse menace. 

Ayant en mémoire le souvenir des hésitations qui ont mar- 
ué la période antérieure à la guerre de 1939, l'opinion publi- 
que se préoccupe de l'indépendance du territoire et de la sauve- 
garde de nos libertés. 


Sur les objectifs, il ne saurait y avoir de divergences entre 
nous. C'est Lien plutôt sur les moyens, notamment sur les 
moyens d'ordre financier, car il est vrai que la préparation de 
la défense nationale implique, pour une collectivité, des sacri- 
fices plus lourds qu’à aucune autre époque de l'histoire, 


On peut dire qu’en un quart de siècle la politique d'arme- 
ment est devenue ge des grands empires. Les résultats 
ue peuvent obtenir des puissances moins fortes sont, de toute 
vidence, limités si le temps qui leur est imparti est trop 
bref. 


Un pays tel que la France, qui assume de grandes respon- 
sabilités dans plusieurs parties du monde, a incontestablement 
des devoirs en matière de défense nationale. Le malheur est 
que nos possibilités économiques ne sont pas à la hauteur de 
nos responsabilités politiques. 


Si, comme je le répète l'effort demandé est trop rapide, si 
notre industrie est moins développée que celle de certains 
autres pays, si notre revenu national n'excède guère celui d'un 
pays ami tel que le Chili, la faute n’en incombe pas exclusive- 
ment aux hommes, et surtout aux hommes de la génération 
présente, mais c'est un fait économique incontestable. Notre 
approvisionnement en denrées alimentaires — vendues, d’ail- 
leurs, à un prix assez élevé au consommateur — trompe sou- 
vent l'opinion publique et les gouvernements étrangers. On 
pourrait dire, modifiant la formule qui a été très employée 
Sans le passé, que ce n'est pas avec du beurre que l’on fait 
des canons; le succès d’une politique d'armement est condi- 
tionné, à l'exception du temps de guerre ou d'un régime de 
dictature, par un revenu national élevé et par une industrie 
puissante et productive, 


Or, de toute évidence, nous ne satisfaisons pas, dans les 
circonstances présentes, à ces deux conditions. C'est pourquoi 
nous sommes obligés, en matière de défense nationale, de pren- 
dre des décisions qui tiennent ps + non seulement de nos 
responsabilités propres au sein de la communauté atlantique, 
mais également de nos possibilités économiques et financières. 


Une fois établi un chiffre de crédits de défense nationale, 
nous devons faire en sorte que ce chiffre ne soit pas dépassé 
si nous voulons éviter des événements aussi fâcheux que ceux 
qui se sont produits en 1951, en particulier du mois d'avril au 
mois de septembre 1951, 


Laissez-moi vous dire, monsieur le président du conseil, que 
le Gouvernement n’a pas suffisamment mis en valeur la néces- 
saire hiérarchie des tâches et des devoirs qui incombent au 
pays. 

Le chiffre des crédits militaires, une fois fixé pour l’année, 
doit s'imposer aux* services militaires dépensiers. Le ministre 
de la défense nationale à le pouvoir, en vertu des textes qui 
ont été votés l’an dernier, de procéder, dans le cadre des crédits 
de défense nationale, aux aménagements nécessaires. Il peut, 
si le programme d’une arme excède les possibilités, procéder 
à la revision de ce programme ou demander au Parlement la 
modification de la loi. 


Or, que s'est-il passé en fait ? On nous a présenté un budget 
provisionnel pour deux mois. Il a été voté par l’Assemblée 
nationale qui ne pouvait agir autrement. Mais le cadre des 
dépenses militaires demeure imprécis. Une incertitude redou- 
table pèse donc sur la Nation. Les services militaires dépen- 
siers peuvent croire que les crédits qui leur seront accordés 
ultérieurement seront beaucoup plus importants pour le compte 
français qu'ils ne le sont présentement, 


J'ajoute que, le chiffre des crédits militaires conditionnant 
nos autres activités, il est nécessaire que les crédits correspon- 
dant aux services civils soient fixés, dans une certaine mesure, 
en considération des crédits qui ont été prévus pour le secteur 
de la défense nationale, 


Des dépenses civiles parfaitement légitimes peuvent céder le 
pas à d’autres. C’est la signification, notamment, de l'amende- 
ment que notre collègue M. Robert Lecourt a déposé à la com- 
mission des finances et qui tend à une réduction supplémen- 
taire des crédits de dépenses civiles. 11 est maïheureux que la 








l 


commission des finances n'ait pas 
lr 


avons l'intention de la reprendre devan 

Dans ce domaine des dépenses civiles, nous avons aussi com- 
mis des erreurs. En un mois et \i, la comm 
finances a voté de nombreux budgets vils qu'elie a peu pro- 
fondément modifiés. Puis, nous à d ; 


sommes art 


plus importants, tels y les prestations famisales agrico'es, 
les comptes spéciaux du Trésor, la reconstruction et rtains 
secteurs d'équipement. Mais comme les budget | l 
tants, celui de Ja défense nationale et celui de tains sers 
teurs d'équipement, n'étaient pas votés et ne seront pas votes 
avant plusicurs mois, l’Assemblée, cédant au désir de donner 
satisfaction à certaines aspirations qui en e:les-mèême » le 
répète, sont jiégitimes, à multiplié des initiatives qui nous 
paraissent imprudentes 

IL est très normal de moderniser le réseau routier, Il est tout 


À fait imprudent, dans les circonstances présentes, d'affecter 
pour 192 40 milliards de francs à la modernisation des routt 
( \pplaudissements sur plusieurs bancs au centre 


M. Louis Rollin, Très bien! 


M. Pierre Abelin. On à vu plus: des imposilions réservi \ 
la couverture de dépenses esse ntielles. telles que i axe à [a 
production, ont été détournées de leur orientation première pour 
parfaire l'équilibre d'un budget annexe. 

Je pourrais citer d'autres faits aussi significatifs. Mais je me 
plais à reconnaître que le groupe du mouvement républicain 
populaire, auquel j'appartiens, a donné en plusieurs 


r + | 
le «ne ice 
. 1 


lances, ces temps derniers, d'une attitude r 


et courageuse 

M. Marcel David. Il n'est pas le seul. (Erclamations à l'ertrème 
droite 

M. Pierre Abelin. Entre autres, évidemment, En he, je 
dois vous dire, monsieuur le yæésident du nse | (1 
attitude n'a pas toujours été suivie par rta l 
ministres... 

M. Marcel David, Très bien! 

M. Pierre Abelin. qui paraissaient ignorer les nécessités 
d’une politique d'ensemble, (Applaudissements au centre, — 
Exrclamations à l'ertréme droite.) 

Si nous n'y prenons garde, cette absence 


crira, en 1952, dans les faits. Elle aura 
l'inflation. Chacun, sur le plan intérieur, 
chiffres ce qu'il voudra. 

M. René Mayer, uit e-président du con seuil, ministre di finances 
et des affaires économiques. Très bien! 


M, Pierre Abelin. Chacun pourra interpréter des don 
imprécises et certains pourront dire que le Gouvernement à 
donné l'exemple, 


À travers le pays, une fois de plus, le contribuable se distin- 
gue du citoyen. ge d'un effort de défense nationale 
étant connue et un chiffre limite ayant été fixé pour tout 


) 
l'exercice, cela eût impressionné le contribuable, Une demande 


de majoration d'impôts faite dans l'incertitude effraie à juste 
titre le contribuable sans rassurer le citoyen, 

Des catégories éminentes d'agents des services publics, 
influencées ee la situation faite dans d'autres secteurs qui 
ont besoin des secours de l'Etat, risquent d'élever bientôt de 


nouvelles réclamations sans se rendre compte qu'il ne pour- 
rait leur être donné satisfaction qu'au moyen d'une inflation 
monétaire brutale. 

A-t-on le droit d'oublier l'aggravation du fait inflationniste 
d'avril à septembre 1951? M. le ministre des finar loit en 


être parfaitement conscient : hausse désordonnée des prix pen 


dant ces mois de l’année 1951 alors même que le niveau des 
cours des matières premières fléchissait; augmentation de 
210 milliards de francs de la masse monétaire du 5 avril 1931 
au 4 octobre de la mème année, alors que notre portefeuille 
de devises étrangères s'aflaiblissait; dégradation de notre 
balance des payements du premier au troisième trimestre 


1951, le déficit de nos échanges passant pendant cette période 


de 11 à 28 p. 100, notre capacité d'achat à l'étrang lin 
nuant de l'indice 152, au premier trimestre, à l'indice 122 au 


troisième trimestre ; dévaluation du franc illustrée. par Ja 
de l'or et surtout par la hausse des devises sur le marché 
paral!'èle, 


La légère détente qui se manifeste présentement ne doit pas 
fair» illusion. Grâce à de sages et opportunes n es prises 
par le ministre des finaces, cette détente est incontestable, 
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mars une grave rechute nous menace, Elle sera due surtout 
iux tâches lourdes qui nous incombent et, secondairement, à 
des erreurs de méthode, 


N: croyez pas, mes chers collègues, qu'un accroissement 


de }1 production permellra d'éviter cette inflation. En période 
d'inflation accélérée, Ja production se développe de facon 
désordonnée. On peut même dire que ce sont les secteurs les 


umnables onu les moins utiles de la production qui 


les premiers À S amplifier, 


Al }, MONSsIeUI le prési lent du nseil, il nous parait qu'en 


l 1, ré pe te. de l'incertitude de nos méthodes, | infla- 
lion menace de se développer de façon implacable et ruineuse. 
S loute, vous nous avez dit, l'autre jnur, que vous n'aviez 
| \ possibilité de fixer un chiffre limite et définitif pour la 
dt e nationale, parce que des négociations seraient engagées 
on etaient en Cours AY cérlarnes puissances appartenant à la 
ormmunauté Atlantique, Faut-il vous le dire, la réponse ne nous 
| uit pa ivaineant } Extimez-vous vraiment que la tâche 
tée ] l'imprécision de 1 for- 
1 
Nous pensions, il y a quelques jours encore, qu en octobre 
| e Gouvernement français avait pris des engagements 
sant nos possibilités et méconnaissant le manque d'élasti- 
production nationale, Ce que nous à dit l’un de 
ent Hegu ir les événements qui se & nt 
| pt bre 1% LE lonne à penser que nous n'avions 
Î pl cngagement 
Il est cerla que nos ini lovuleurs ne nous ont pas exac- 
\n ( 2 ? Et aujourd'hui 
15 leu lire ? Nous leur dirons qu 782 mil- 
| s correspondent à un programme qui est simple- 
Iuction 4 programimes antérieur » Encore 
! | L pr RL Nat 1 | d poso s pas 
le source ipplémentaires, des chaînes de fabrication seront 
à 
() il | < te d tromp que notre posi- 
. } | Î 
[| , tt f ls pourrons renseigner n0s parte- 
| [l S possibil économiques ? 
} 1e 1 remetllr \i ces partenaires des données qui n'ont 
t vtt nmuniquees jusqu à prose it au Parlement français, 
le revenu national ? 
C Ju n | préoccupe tres pr fondé nent. c'est qu à l'exté- 
r, aprt avoir él répuies Jouer les avantageux, nous 
\ s pas À nous présenter maintenant en fs de famille igno- 
et qu éco usant la valeur des envage- 
I \ pu les ) lon qu il a failes, vient implorer 
Ù 1 IUCOUP PiUS La \ 
| t différent \ l'a ditet n'insislerai pas sur 
| le la Gra Bretagne qui, partant de 
t 4 I HA sir ter- 
£ peut plaid son 
{ | | té et d'autorité ! 
M. René Mayer, vice p lent du conseil. ministre des flinan- 
| est ! Ill n'est paru encore aucun rap- 
tif du ile sages, monsieur Abelin:; dans ces 
E os 
Î 
M Pierre Abelin. M ren tre des finances, j'en suis 
| lément heureux. Ce que je sais, c'est que la Grande- 
Bret mn l'a dit à cette tribune et d'autres le diront encore 
peut S Î fermes, li semble qu'il y ait, 
| | n | rtitude que dans le nôtre. 
] £ ar, ! ( le : lire À ette tribune q le le con 
ét l'an dernier, par nos amis amé- 
titre de | ice fra 1 151, a été pénible ment 
D e fait, notre tâche a été rendue 
| lt en re tet ps, dans certaines 
| r la situation pour l'exet français 1952. 
\M | s des erreurs irréparables auront peut- 
i ct lt, au \ de la nounauté Atlan- 
l'ex \ 1951-1952 
| t pas q | éconna ce 
il s tro} 
( ! rt r le { la guerre 
! L . ti rh de 
M. 1 { ent fait resscrtir 
à Î © a } atmee e 1 
ont |! f ] s dans une 
IUIS, La InIHISSION 








présidée par M. Landry souligne que les véritables dommages 
causés par la guerre à la terre de France ne sont pas inférieurs 
à 1.609 milliards de franes de 1938. Ce sont des chiftres qui, 
s'ils sont repris en compte par le Gouvernement, peuvent étre 
utilement joints à notre dossier. 


Dans le même esprit — et j'en aurai terminé sur ce point — 
certaines des ressources extérieures qui sont annoncées par le 
Gouvernement, notamment par M. Le ministre des finances 
nous semblent quelque peu gonflée, Je fais aliusion surtout 
aux dollars qui seront dépensés en France par l’armée améri- 
‘aine et dont une partie risque d'échapper au circuit financier 
officiel, C'est l'évidence et d'ores et déjà des mesures peuvent 
étre prévues à ce sujet. 


Dans un cadre aussi imprécis, il était normal que les disr.a- 
sitons fiscaies envisagées par le Gouvernement soient assez peu 
adaptées à la couverture des dépenses publiques. 


Notre système fiscal reposant principalement sur les impôts 
sur le revenu et sur les taxes sur le chiffre d'affaires est, 
chacun le sait, vieilli et quelque peu suranné. On attendait du 
Gouvernement, dont je ne méconnais nullement les difficuités 
de la tâche, des propositions plus étendues visant À une amélio- 
ration de lasie'te et à la couverture des besoins particu'ers 
d'intérêt national grâce à des dispos:tions spéciales. 


Nous n'oublions pas les propositions d'ordre social ou con- 
cernant la productivité qui ont été inscrites par le Gouverne- 
ment dans Son texte, ni, sous certaines réserves, le bien-fondé 
d'une surtaxe frappant les bénéfices supplémentaires, d'un 


exercice à l'autre. 


Mas que dire d'une majoration de 10 p. 100 de la plupart des 
impôts existants et qui n'est pas assortie de dispositions per- 
mettant d'escompter un rendement meilleur desdits impôt: ? 
Que dire de mesures aussi partie'les que la proposition — 
d'incidence très inférieure, semble-t-il. à celle que formulait, en 
1917, M. Joseph lenais — concernant la vignette que doivent 
apposer sue leurs factures certains redevables de la taxe à la 
production ? 


Que dire des dispositions qui auront pour effet de perpétuer 
certaines injustices ? Je fais allusion, en particulier, à cet arti- 
cle 33 qui prévoit le maintien des taxations des plus-vaives 
purement nominales des stocks ind'spcusables à la marche des 
vntrepmises, ce qu'on ampelle le « stock outil ». Des injustices 
de ce genre ont très largement contribué aux fraudes, aussi 
bien en matière d'impôts directs que de taxe sur le chiffre 
d'affaires, 


L'administration des contributions directes, c'est l'évidence, 
prise par des charges extrêmement jiourdes, disposant d'armes 
qui sont parfois vexatoires mais de portée insuffisante, a le 
plus grand mal À saisir la matière imposable. Parlant des 
armes insuffisantes mises à la disposition de l'administration, je 
fais notamment allusion aux éignes extérieurs de richesse. De 
surcroît, ces armes, l'administration des contributions directes 
ne peut les utiliser comme il conviendrait qu'elles le fussent. 

Je dois die aussi que la difficulté de saisir le revenu réel 
fait de la surtaxe progressive un impôt qui n'atteint que des 
catégories trop limitées de la population. 

L'inégalité du régime de la patente, l'inégalité du système de 
la taxe locale impressionne le contribuable, qui ne se rend pas 
suflisamment cormpte que, dans le même temps, le forfait sur 
lequel il est imposé est calculé de façon souvent avantageuse 
pour lui. 

Notre préoccupation majeure, monsieur le ministre des 
inances, est d'améliorer l'assiette de l'impôt. Nous ne sommes 
pas de ceux qui se livrent à une démagogie facile concer- 

nt la fiscalité, Mais nous vou'ons sûrement une meilleure 
assiette de l'impôt, 

Nous souhaitons aussi étab'ir un meilleur langage entre le 
contribuable et l'administration des contributions directes. 


— 


C'est la raison pour laquelle nous avons proposé à la com- 
mission des finances, qui l’a votée, la généralisation du plan 
comptable pour toutes les entreprises ayant atteint un chiffre 
d'affaires de 50 millions de francs au cours de l'exercice se ter- 
minant avec 1951, 

Dan: le même esprit, en dehors même de Ja notion du plan 
comptable, nous désirons que les entreprises tiennent une 
comptabilité régulière. Elles seraient ainsi beaucoup moins 
tentées de frauder le fisc, lorsque certaines dispositions vexa- 
toires ou injustes, auxquel'es j'ai fait allusion il y à un instant, 
auraient pris fin. 


On pourra t concevoir que les documents des sociétés fussent 
visés par des complables membres de l’ordre national des 
comptes 


experts complabiss ou par des 


t 


ns 1 
commssares au 
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agréés. Actuellement, des mesures dé rigueur intolérables 
goincident avec un laisser-faire assez débonnaire, vous en con- 
piendrez. 

L'absence de comptabilité, pour les contribuables qui sent 
tenus d'en tenir une, n’est pas punissable de plein droit. Mème 
en matière de faillite, l'absence de comptabilité ne fait pas 
prononcer la banqueroute simple. 

Aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, on n'imnpose pas 
plus-values nominales des stocks. On prévoit des amortissements 
accélérés, dans certains cas, pour le matériel, li y existe des 
compagnies d'experts comptables agréés, qui servent d'inter- 
médiaires entre l'administration et le contribuabie et qui jouis- 
sent, il faut le reconnaître, d'une très singulière autorité, 


les 


Cette guerre larvée entre l'administration et le contribuable, 
te combat sans gloire qui se poursuit dans une obscurité tou- 
jours plus dense, nous souhaitons ardemment que l’année 1952 
en voile la fin, Puisque le 1# janvier est propice aux vœux 
wous me permeltrez de formuler celui-ci, Et vous voudrez bien 
considérer, je le répète, monsieur le ministre des finances, que 
nous ne nous satisfaisons pas de critiques ou d'observations, 
mais que nous présentons aussi certaines suggestions. 


J'en viens à cette opposition qui existe aussi entre l’emprun- 
leur et les autorités monétaires et bancaires. Permettez-moi, 
à ce sujet, de citer quelques faits et de vous poser des questions. 


Un contrôle quantitatif du crédit fonctionne présentement. 
Chacun connaît les vices de ce système; chacun en connaît 
Bussi les nécessités fondamentales. 


Les inconvénients en sont les suivants: avantage de fait 
parait donné aux grosses entreprises par rapport aux entre- 
prises plus modestes; le secteur de la distribution est 
doute avantagé par rapport au secteur de la production: aurune 
discrimination n'est opérée nour éviler les superposilions 
et les chevauchements de crédit, 


un 


sans 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me 


permetlez-vous une mise au point, mousieur Abelin ? 
M. Pierre Abelin. Je vous en prie, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
m'excuse de vous interrompre, monsieur Abelin, mais 
peux laisser dire qu'il n’y a de contrôle que quantitatif. 


e 
J 


Que le contrôle qualitalif soit encore insuffisant et que la 
discrimin:tion ne soit pas aussi bonne qu'elle pourrait l'être. 
je l'ai de ja dit lP fois et le premier Mais qu'il n'y ait 
aucune discrimination, c’est absolument inexact. À quoi ser- 
wiraient alors les centrales des risques ? 


isjeurs 


M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre des finances, je & 
heureux de laration. Peut-être ma formule 
excessive, 


celle dés 


Quand à être le premier à avoir fait certaines constatati 
je puis dire que mous ne cessons de répéter la chose depuis 
deux années, si je ne sais à queile date remonte votre propre 
afiirmation. 


hs 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C’:lait 
en 1948, monsieur Abelin. 


M. Pierre Abelin. Vous avez donc, monsieur le ministre, une 
légère avance sur nous. 


Ce qui est certain, c’est que nous n'avons pas été suivis. 

Le syslème en vigueur favorise la eréalion de circuits clan- 
destins de capitaux ; il renforce l'arbitraire des exécutants dans 
Je choix des crédits. 


Ajouterai-je, monsieur le ministre, que des organismes tels 
que les sociétés à responsabilité limitée, in apables, en raison 
de jeur nature même, de faire appel à des capitaux extérieurs 


se sont exagérément qu'ils pèseront sur le 


12 déve! 


X ppés el 
marché du crédit à court tu 


rine ? 


La nécessité de préserver la monnaie exige, je l'ai déjà dit, 
le contrôle quantitatif. Impartialement, on doit reconnaitre qu 
le montant des crédits qui a été accordé au cours de ces 
années, correspond, grosso modo, au mouvement combiné 
des prix et de la production. C’est donc une meilleure venti- 
lation du crédit qui doit être opérée, afin de tendre à une utilit( 
économique des crédits et postulant un support économique, 
constitué par une marchandise ou un produit pour chaque 
crédit accordé. Depuis plusieurs années, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire réclame aussi le contrôle de l'em- 
ploi des fonds ainsi avancés ou prétés, 








| 
| 


Les ob) uons failles à « sujet d ra } ziy 1 
technique, ne nous parais t pas déle ina N'est-il 
[M Dit re ( itrôler Let | S { ( X £L ; 
et aux \ ent ÿ l 
ces rédits corres lent à «a | 3 1 ( S 3 
con rciales réel ' 

Vous dites le des ( ! et 
prévues. Il reste que les réalisatio nt insuffisant 

M. Francis Leenhardt. Me permellez-vous de x interrume 

(1 » 


4\WCLUE à 


pre, monsieut 
M. Pierre Abelin, Volontici 


M. Francis Leenhardt, Je vous nr 


Je suis très heureux de 


de la discrimination du crédit, q est essentielle, l 
crimination, en eflet, 1 restrictions de caractère global seront 
tres lourdes et cor ront au freinage de la productio nuus 
le constatons déjà aujourd'hui. 

Mais je liens à re] ve] l' nterruption d M e ministre 
finances, d’où il résuke que des instructions ont été donnres ali 


la distribution du crédit s'inspire du souci de discrimi- 
aftirmé. 


que 


nation que nous avons 


Loi ù ! r »! 1 r 
Je tiens à préciser que, jusqu à pres( \t s instt { pa 
, 

venues en province eu maluert lis nination visent seu 
ment à renforcer le contrôle qualilatif des effets de commerce 
et des demandes de crédit 

L'établissement de priorités telles qu'il en existe en Grande- 
Jretagne dans l'octroi lu édit, en fonction de l'utilité écono 
mique ou des urgences nationa pi ! l constituent 
celte discriminatiun que nous recCialnons, 1H 4 TEÇCU at {1 )IL 
menceiment d'application en France. 

M. Pierre Abelin. Je vous remet de cette précision, mon 
cher collègue. 

Puisqu'on déclare qu'il ne faut pas se contenter d'énoncer à 
cette tribune des cenetra ités 1] trop Vas { l q le 

ts d'établissements de crédit, cot tés, r 


dirigeants 


L 


necmes que ce 


: 165 qui tte di mination du crédit est possible à 
établir, 15 signalent l'utilité du développemei rédit Ù 
filière, de l'emploi renforcé des différentes form le warrants, 
de la création d’ mes de contrôle x divei 
échelons le distribution, de l'établissement de 


pro essus ot 
piaf 


- 
/ 


Jr ga DIS 
des 


nds d'escompte, Ils soul gnent en l'ab e« on né 


M. Leenhardt — 

de Îeiles dispusiuons et qi 

dit ne pourra contribuer d'une facon assez 

Lientation de la produ 1 on, à ine € XJ 111Si0I1 € [nique 

souhaitable au 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Me per- 
( | n 


meltez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Abelin. Je vous en prie 
finances. Mon- 


M. le vice-président du conseil, ministre des 


sieul Ahbelin, Je vous écoutt iVE beau 1D l'attenti in et je 
vois que vous êlés convaincu, comme mi, 


que la politique 
du crédit ne peut êt . 


re infléchie instantanémen 


Je n'en veux d’a irs pour preuve qui ' » passerait si 
l'on appliquait brutalement ce que parait demander M. Leen- 
hardt et que vous avez quelquefois suggéré. 

Est-ce que cette discrin tion d'après l'utilité économique 


doit conduire les organismes qui répartissent le 


1" 
crédit à mettre 


en difficulté inéluctable de petites ou moyennes entreprises 
dont l'utilité économique, à un moment donné de la produc- 
tion et dans une région déterminée, ne se révèle pas absolu- 
ment 1 e ? 

Ne secrions-nous pas 1 il tr légi Î S rCCTImMmInNA ; 
si le contrôle du lit ax t pour effet - alors que ne 
serait pas son Objet = @o pruvequer un cerlain nombre de 
de ouuiures à 
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Je note d'ailleurs que de tel accidents ne se sont nullement empiètement trop marqué de l'administration sur les attribu- 
] le l'échéance du 31 décembre, que j'ai suivie de tions de l’Assemblée souveraine. 
| ( clie à te { e en certaines ions. : . | . : 
Î un ; ; RER Encore faut-il, mes chers collègues — et je vous demande 
Il reste qu'un tel infléchissement de la politique de crédit d'être attentifs à ce propos — que ces lois cadres ne deviennent 
{ À. in jour, vous le savez aussi bien que pas, pour certains membres de l’Assemblée, un alibi commode 
ir q vou mfirmerez mes paroles, qui leur permettrait, à la fois, de voter des crédits supplémen- 
| u ? taires, de réclamer dans le vague des réductions de dépenses 
M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre des finances, il m'est et de ne prendre aucune responsabilité personnelle en matière 
Won 4 9 cponurt de fiscalité. 
J'ai déià dé ré, au début de ce court exposé sur le crédit, ond isdé Lens sn 
| de rationner quantitativement le crédit, Mais . Raym Boisdé. Très bien! 
j que ce seul contrôle quantitatif du crédit aurait M. Pierre Abelin. Les ministres de la santé, du travail ou des 
} t de renforcer l'arbitraire des exécu ants et, pratl- travaux publics, pour ne citer que ceux-là, sont habitués à rece- 
ivantager, d'une part, les grosses entreprises au voir la visite de parlementaires, grands pourfendeurs dé 
det t des entreprises moyennes, et peut-être, d autre part, dépenses publiques, qui viennent Jeur parler de cliniques qu'il 
le secteur de la distribution au détr ment de celui de la produc- convient d'avantager, ou de chemins de fer secondaires dont 
tat t ita nat hr la ' : bi : 
L( ion qui est faite communément. Elle l'intérèt est strictement confidentiel, 
est même si vivement exprimée qu'il était nécessaire, à Ja à : Le / 
suite ; propositions que nous avons faites dans Île En matière d'économies, nous n'avons, nous membres du 
formulions à la tribune. M. R. P., de leçon à recevoir de personne. 
Il igrit notre pensée, pour les autorités monétaires, M. Gaston Palewski. Pas même, sans doute, de leçon de modes- 
pou Banque de Fraï en particulier, de donner aux établis- tie. (/Aires.) 
nents bancaires des consignes générales, compte tenu de . : : 
l'état du rché, Les banques nationalisées, es = celles qui M. Pierre Abelin. Pour la modestie, certains, en eflet, ne 
ne le sont pas, trouvant à exercer leur action dans un cadre craignent personne | 
plus re lonneront moins prise au reproche d'arbitraire, et IL demeure qu’en 1950, sur 64 milliards de francs de réduc- 
leur act LL irra s'exercer dans un sens plus con:ortne aux tions de crédit, le M. R. P. en a proposé et fait voter 62, les 
intérêts de la production et du pays tout entier. deux derniers étant dus à l'initiative de M. Garcia, qui n’est 
lus parmi nous. 
Il n'est pas dans notre pensée de brimer par là les entreprises HAE. Age La Ê 
Div 1 bénéfice dès grandes. Ce n'est pas ce que j'ai Il faut rendre justice, même aux absents. (Sourires.) 
voutu dirt , . hé. à 
, | M. Auguste Tourtaud, Vous l'avez éliminé. 
Ma érant la situation d'ensemble du crédit, qui est en ù 
eusement consenti, on peut se demander pour M. Robert Bichet. Ce sont les électeurs qui l’ont renvoyé! 
1 h fai r » ri 
quo entreprises disposent tout à fait librement des provi- ! = S +2 ; x FA 
sions techniques qu'elles ont constituées en application de la M. Jacques Duclos. Mal élu, vous devriez être ailleurs qu'icif 
ln où du crédit à moyen terme qui leur a été consenti. Et l'on M. Pierre Abelin. Monsieur Duclos, je ne comprends pas qué 


la méme impression que s'agissant de la fiscalité, à savoir 
| té, sont prises des mesures de rigueur, tandis que 


ju Lu uie, 
d: l'autre, les autorités, l'administration sont trop bienveil- 
| \ lel ires, 

N pe que l'utilisation irrationnelle de provisions 
t elon un régime de faveur, que l'emploi irrationnel de 

rédit entis pour plusieurs années à des entreprises qui 
es utilisent do pas aux fins envisagées, doivent être évi- 
t lans l'intérêt général. Sinon se produisent des pressions 
in flat niste uraves, 

S mn a met la nécessité d'un contrôle et d'une limitation 
du dit. en contrepartie, il faut s'efforcer de contrôler l'em- 
ploi qui est fait, et de ce crédit, et, dans une certaine mesure, 
des provisions techniques. 


Dans le discours que j'ai prononcé en novembre dernier, sur 
e financière, j'ai déjà mis en avant des idées de ce 
£ A la lumière des projets gouvernementaux, il nous appa- 
rait que la gestion des finances publiques doit être plus sévère 
encore à présent que par e passé — quand je dis « finances 
publique je pense aussi à l’économie nationale — de façon 
a x adapter l'offre à la demande, et pour aboutir à une 
meilleure répartition de l1 consommation nationale, comme à 
ne meilleure ventilation entre les crédits affectés au marché 
1: qui sont nécessaires à l'exportation. 


lérieur et ceu: qui 
Un des membres du Gouvernemert ‘ qui n'appartient pas à 
£ I} Ina qui, néanmoins, à beaucoup d'esprit (Rires 
s de nombreux bancs), a qu dire que le projet gouverme- 
merila prenait suixante-quinze articles et pas une idée, 
J e rep lrai pas à notre compte une opinion d'une injus- 
t qui nous paraît intolérable, D'autant moins que mon groupe 
a piré un certain nombre de dispositions concernant le pro- 
ductivité, en particulier, et suxquel'es se sont intéressés nolam- 
ment lèg M. Robert Lecour:, et M. Gabelle. 
Un autre de nos collègues — celui-ci ne fait pas partie du 
Gouvernement actuel soulignait k. nécessité d'un esprit de 
{ | 11 
Pour nous, la notion de salut publie ne correspond pas à des 
formules trop ambitieuses ou d'un verbalisme sans portée pra- 
tique. Elle ne correspond pas davantage à une délégation per- 
pr gativé les autorités délihérantes et souve- 
I in ( Ve nent 
Ci MIT ès favorables aux lois cadres 
«l à 1 è ou el établissent un parlagi d'attributions 
enti Pari ent et le Gouvernement et fixent à ce dernier 
l d politique, nous ne saurions admeltre un 





vous protestiez quand je rends hommage à l’un de vos collègues 
du groupe communiste. 


M. Jacques Duclos. Je répondais à M. Bichet. 
Je ne m'adressais pas à vous, monsieur Abelin, 


M. Pierre Abelin. M. Garcia avait fait réduire de deux milliards 
de francs les crédits concernant le groupement d'importation 
des produits oléagineux. 


En mai 1951, c’est un rapporteur M. R. P. — que M. le ministre 
des finances a bien voulu citer dans son discours du mois de 
novembre — qui s'est attaché à faire voter 18 milliards de 
francs d'économies. 

Nous croyons de plus en plus, voyez-vous, que ceux qui sont 
disposés à voter certains impôts sont aussi les plus avides 
d'économies, 

Il est tout naturel qu’en matière de lois cadres, nous allions 
moins loin que les démocraties populaires. 

L'article VII de la constitution polonaise, bulletin des lois 
de la République polonaise de 1947, n° 18, poste 71, dispose : 

« Au cas où la diète n'aurait pas voté, dans le cours de trois 
mois, à dater du moment où le gouvernement lui a présenté des 
projets relatifs à la loi de finances, au plan économique et au 
contingent appelé sous les drapeaux, le président de la Républi- 
que, avec l'approbation du conseil d'Etat, promulguera ces lois 
comme projets du gouvernement. » 

Vous voyez qu’on ne badine pas en Pologne et que le gouver- 
nement peut se substituer à la diète, non seulement pour l'éta+ 
blissement de textes financiers ou économiques, mais aussi en 
ce qui concerne l'importance des effectifs et la durée du service 
militaire. 

Eh bien! je le répète. nous n'allons pas si loin que les démos 
craties populaires. 


M. Jacques Duclos. Que voulez-vous dire ? 


M. Pierre Abelin. C'est infiniment naturel puisque nous som- 
mes plus respectueux de la liberté des citoyens. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Le partage d’attributions entre l’Assemblée et le Gouverne- 
ment met en cause les commissions parlementaires. Nous 
demandons très instamment à la commission du travail, à la 
commission de la santé publique et à la commission des trans- 
orts et des moyens de communication de suivre l'exemple de 
a commission des finances qui, depuis six semaines, sous 
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l'autorité et l'impulsion de son président et avec le concours 
de son rapporteur général. 


M, sncques Duclos. Allons! allons! n'exagérons pas! 


M, Piorre Abelin. a examiné les textes financiers au prix 
d'un sérieux effort, 


M, Jacques Duclos On veut nous faire rire ! 


M Pierre Abelin. Par « esprit de salut publie » — j'en termi- 
nerai par là — les membres de mon groupe entendent L'accord 
loyal d'hommes qui s'efforcent de prendre en commun Îles 
responsabilités nécessaires et surtout de ne pas rejeter sur 
Jeurs associés l'impopularité des mesures qui sont prises 


Si l’on admet que l'année 1952 compte parmi les périodes où 
se joue le destin français, il faudrait renoncer, au sein de notre 
Assemblée et peut-être au sein du Gouvernement, à un certain 
esprit de finesse qui consiste à prendre pour soi toutes les bon- 
nes manières et à rendre les autres responsables de toutes les 
mesures fâcheuses. 


Monsieur le ministre des finances, cette observation ne vous 
concerne pas. (Sourtres.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 1e 
disais aussi. 


M. Pierre Abelin. Encore faut-il parler net, ne pas masquer 
les difficultés et les problèmes sous des formules trop habiles 
ou paresseuses — cela pourrait concerner certains de vos ser- 
vices — et appliquer une politique où-le principal l'emporte 
sur le secondaire. 


Prenez-y garde, mes chers collègues, la précédente léigsla- 
ture a été critiquée par de nombreux éléments du corps élec- 
toral. Mais elle s'était réunie queïque dix-huit mois après Ja fin 
du conflit, et le très beau redressement — auquel M. René 
Mayer à largement participé — qui s'était effectué en 1947 et 
1948 avait permis d'atteindre une stabilité et d’entrevoir des 
perspectives meilleures. La présente législature doit fañe fa 
à des difficultés nouvelles dont la plupart sont d'ordre exté- 
rieur. 


Je souhaite ardemment qu'elle puisse les surmonter, à l'image 
de sa devancitre. 

Au risqte de déplaire à ceux qui aiment les sauts d’obsta- 
cle — et je dois reconnaître que la dernière législature a révélé 
un certain nombre de sauteurs d'obstacles distingués dont plu- 
sieurs siègent présentement dans les conseils du Gouverne- 
ment — je me permettrai de faire remarquer que ce n'est pas 
tout de franchie les obstacles: encore faudrait-il qu’on nous 
montrât plus clairement la route qui se dessine derrière eux. 


Cette Assemblée compte nombre d'hommes pour lesquels le 
atriotisme est une notion vivante. Ils sont prêts à lui sacritier 
Lurs forces et même leur existence ; ils souhaitent qu'une muajo- 
rité polilique se dégage et suive ceux qui sauront créer le 
ciimat nécessaire. S’élevant au-dessus d'eux-mêmes, ils sau- 
ront montrer qu'ils s’identiflent avec la France d'aujourd'hui 
et de demain. 


Notre crainte, monsieur le président du conseil, monsieur 
le ministre des finances, est que, par certaine prudence, par 
certaines habiletés ou certains atermoiements, un climat favo- 
rable n'ait pas été créé, qu’on ne voie pas bien la route qui se 
profile derrière les obstacles que vons nous demandez de fran- 
chir. Cela est grave car, ainsi que chacun le reconnaît et que 
je l'ai moi-même indiqué au début de cet exposé au nom de 
mes collègues du mouvement républicain populaire, l’année 
1952 peut être une année de grand péril. (Applaudissements 
au centre et sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ulver. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Henri Ulver. Mes chers collègues, la législature qui a com- 
mencé le 17 juin dernier à débuté sous des auspices assez 
particuliers. 


Les députés issus des élections de juin ont promis au corps 
électoral qu'ils commenceraient par réformer toutes les erreurs 
de la législature précédente. Or, aujourd'hui, les propositions 
gouvernementales qui nous sont soumises ne sont, à la vi rité, 
que la reprise des erreurs de la précédente législature. 

HN est nécessaire, au contraire, de réformer les méthodes; 
Î! est nécessaire de procéder différemment, 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances, nous 
propose des lois cadres qui permettront de réformer, nous dit-il, 
la Sociélé nationale des chemins de fer français et la sécurité 





t ’ , r : \ ? 
sociale. Tout le reste est pratiquement in HEL | l 
entendu, l'augmentation dé { 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 1! l: 


dégrèven 


M. Henri Ulver, C'est d' mplicité tot re le 
Ccarcan, qui déjà tra ie utrbuab 

H est nécessaire, nous Île péton<, de gro liff nent 

Certes, l'impôt doit frapper tous les ciluyens d'un pays. Cet 
une nècess Mais \ 1 irait L'accept p ju À 
une « lition, c'est que les contributions 17 ‘ rvent 
effectivement à atteindre les buts qu n pro} 

Nous realhrmons qu | est nt { de latre | ot ‘iirs 
réelles et profondes. Le fr l'Etat t êt - 
nue. 

Ce pays qui a subi une longue guerre ne peul s vivre 
comme avant guerre. I convient de lui donner di uvelles 
habitudes 

La nation doit aussi assumer les responsabilités internati 
nales qui sont les siennes, Pour y parvenir, l'impôt n'est pas 
le seul n 4 il auqu( 11 puisse recourir, li f l 
aux ressources exceplionnelles que peut procurer l'emprunt, 

Toutefois, pour réussir des emprunts, il faut d'abord restau- 
rer la confiance. Or, si la confian est des plus fa sac r, 
elle est aussi des pus difficiles à nserver, Et cependant, je 
suis convaincu que le peuple francais est dis} 6 À accorder sa 
conltiance à ceux qui lui donn t la preuve qu la méritent, 

Pour ja mériter, il ya p rs condit nf 

Et tout d'abord, il faut pas { 1 el 

Or, les tracasseries sont surabondantes à l'heure présente et 
dans tous les domaine 

Il serait, en par er, Sonhailal qu n détruisit les 
archives de l'emprunt di Nidarité natiot ii nuisent aux 
investiss@nents en permetllant des compat Ù h l ip trop 
faciles et de lourdes tracasseries du fisc. 

Il est peut-être nécessaire de créer quelques impôts nouveaux, 
als Ceux-ci ne pourront être élabiis qu r<que s mm ; 
d'économies et de réorganisation auront été appliqués 

Quant à la confiance, dont j'ai parlé déjà, elle sera tout natu 
rellement accordée au Gouvernement qui äura prouvé que 
l'emploi qu'il fait des fonds publics répond exactement x 


nécessités vitales du pays, C0 qui n'est pas le ca \ l'heure 
présente. 

Il est nécessaire de m 0 
que Jai Ccvoquee, La ituatio est li q 6 ivs ne ] it 
plus attendre. 


C'est sur re poiut particulrer que je voulais atürer l'attention 


de l’Assemblée nationale ipplaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La paro! t à M. Pierre 1] 

M. Pierre Ferri. Mesdames, messieurs, les projets f ers 
presente pat le Gonvernt né t Ypo t t. dan | t il, 
des mesures en faveur de l'épargne. 

« Ces lispositi ns — liton dans ] } ] | gou \CIn La — 
visent essentiellement à provoquer le développement de l'épar- 
gne mobilière et à favoriser les investissements dans le domaine 
le la construction 

L'exposé des motifs ajout 

«€ L'Etat n'est pas le seul demandeur du marché financier et 


l'épargne doit assurer de plus en plus largement le financement 
des investissements, Les entreprises nationa'es devront placer 
l'an prochain, pour 85 milliards d'emprunts et les besoins des 
entreprises privées qui ne sont pas satisfaits par le fonds de 
modernisation restent très impor lants, » 

Ainsi, mes chers collègues, le document gouvernemental, dont 
l'étude se place au seuil même du déhat budgétaire, reconnaît 
le rôle essentiel de l'épargne et nous propose des mesures en 
sa faveur, 


t 


Que ces mesures soient Wès insulMisantes, je va 


le montrer, mais je tiens à constater, du haut de cette tribune 


que, pour la première fois depuis de nombreuses années, mn 
projet gouvernemental daigne reconnaitre le rôle primordial, 
en France, de l'épargne, de celle épargne qui à toujo té 
dans notre pays, par liérement depu un si l'un des 
principaux moteurs de la grandeur et de la fo économiques, 


“cite & np sr ! \ » à + 1 
celte épargne de nos paysans, de nos classes modestes et labo- 











8 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 1% JANVIER 1952 

















r qui a fait 1 cours des âges, par son accumu.ation, la base, vous le savez, ne correspond pas au minimum vital, 
da | | et le prestige financier de la France. Actuellement, les petits salariés, les pelits retrailés doivent pré- 
Dé trans. foie nnées d'iLusions politiques ont essayé de lever pour le fisc une part d'un revenu inférieur au minimum 
nous fair iblier le rôle de cette épargne Î inde of erdatries vitai. Ineupportable aussi par sa progressivité. Les répercus- 
dont }j yis | reux de constater au 0 commence à « MDP n. sious sur Je plan € nomique de cette progressivilé, tele qu elle 
d r M fondements. nes Va libre de l’éco asie de est actueilement établie, nuisent gravement aux intérêts des 
notre pay sour l'indésend + L A er les le pOur L contribuables et aussi aux intérêts des finances publiques. 
progri 3 tout ses lue nes, en particulier pour le progrès Il est certain que pour lé chef d’une entreprise il n’est pas 
social. Je dois, en passant rendre hommage à la commission rentahie de pousser la production au delà d'une certaine limite, 
de l'épars mobilière qui, créée à l'iniliative de certains mem- le profit légitime étant en définitive absorbé par le fisc. 
À de os < DE = bre de Pr “adminietr nt —ÿ" Ce profit a en effet à supporter cumulativement l'impôt cédu- 
D meid ne 2 Ag sh er ei sen À laire et l'impôt progressif, et vous savez que pour les tranches 
ll GR PAS LE un A. 7 supérieures, dont la val ur réelle a été lourdement réduite par 
accent 1e quelques-unes À er ‘ +, ? les dévaluations monétaires, c'est des deux tiers ou des trois 
SCORE VO ne « quarts que les revenus se trouvent amputés par ces deux impôts, 
\ hers égu l'un d membres les plus écoutés de Pour atteindre cette tranche supérieure des profits, l'effort de 
n Assembée en matière financière remarquait ces jours-ci travail du chef d'entreprise et sa responsabilité deviennen! rela- 
que not budget était anormalement grevé d'un poids de 965 tivement lourds et importants, alors que les résultats à attendre 
milliards pour s investissements et la reconstruction, inves- de ces efforts et de cette responsabilité supplémentaires sont de 
tissements qu'en d'autres temps suppottait seule, pour une très plus en plus modestes. De là à restreindre délibérément l’activité 
grande partie, l'initiative privée. reconstru-tion qu'en d'autres de l'affaire pour éviter toute supertfiscalité il n’y a qu'un pas 
tem Etat fina t pour la plus grande partie ogar des à franchir, et d'aucuns n'hésitent pas à le faire. 
pas nd J'ai entendu dire. à cette tribune, que le peuple français 
L'éminent président de la mmission des finances, M. Paul n'avait pas le courage de supporter des impôts suffisants. Aussi 
Revnaud, disait hier que ces empr ints étaient devenus presque j'ai eu la curiosité de regarder ce qui se passe dans les deux 
impossibles en France, Impossibles pour des raisons nombreu- principaux pays sur le plan économique, les Etats-Unis et la 
st jue von nnaissez bien, hélas! d’abord, le manque de Russie, en ce qui concerne la suriaxe progressive. 
d  'f « « + rail 9 s l'impossibiilé réelle pour l'épargne Aux Etats-Unis, le contribuable qui gagne 50.000 dollars, soit 
approximativement une dizaine de ’ois le salaire d'un bon 
Le manque d in le l'épargne, vous le savez, mes uvrier, verse au fisc environ 50 p._100 de son revenu. Or, un 
cher Nègu résult l'abord d'incidences politiques nom- tel revenu correspond à environ 17.3M.000 francs. C’est dire 
breuses, L'éminent président de la commission des finances que pour un contribuable américair qui déclare ce chiffre, on 
disait hièr, si je ne m'abuse, que nous avions un gouvernement applique aux Etats-Unis le taux actueliement prévu en France 
dont la majorité était fuga Il est cettain que l'épargne a pour un revenu de 3 millions de francs. 
b 1 l go ef | il l'un exécutif solide et stable pour " Lien à * : ” ’ 401 
an nfian M. re Mollet. La différence, c'est que le contribuab:e amérie 
in déclare son revenu. 
est ( T4 ve raison plus directe au manque de onfiance 
de l'épa , c'est la ch ite iccÉté ré du franc, chute qui M. Pierre Ferri. Parce que probablement le ‘aux de l'impôt 
provie il depu L l ins d'une inflation mtinue, accélérée est moins lourd qu'en Fran e, 
au rs d le ères anntes puisque, depuis trois ans, on TE ; - . , 1: Main nine } 
vous l'a dit hier à cette tribune la circulation monétaire est A1 nverse, je n'aurais garde d'oublier d'invoquer l'exemple 
D e de 7% milliards de francs À 1.800 mill‘ards de francs de la Russie, où ka progressivité est telle qu'elle aboutit à 
Ê dégrever les plus forts revenus. Le « Bulletin de législation 
La défiance de l'épargne est accrue encore par les déficits de comparée » nous apprend en effet que, pour la majeure partie 
nos budgets qu it d'ailleur \ cause initiale de cette chute des contribuables russes, l'impôt progresse jusqu'à un revenu 
du france, déficit d'autant plus marqué que les gouvernements, le 12.0) roubles, et qu'au delà de ce chiffre, la quotité 
au le « rnières années, ont confondu la trésorerie demeure fixe, ce qui, en définitive, favorise les gros revenus 
de L'Etat et | ttes budgétaires de l'Etat et qu'iis ont puisé par rapport aux petits et aux moyens revenus. (Ezrclamations 
dans une trésorerie de plus en plus exangue pour arriver à et rires sur divers bancs.) 
— Mani. de Je vous ai cité mes sources, mes chers collègues, vous pourrez 
Enfl elle méflance de l'épargne a été accélérée par des les consulter comme moi. 
mn ires qui 1 t touchée d'une facon plus directe encore. 
\ | |: | ARE M. Edouard Depreux. Mais êles-vous pour ou contre ? 
is vous rappelez l'impôt de solidarité nationale, qui était 
jusulié à l'époque, élant donne la gravité de la situation. Mais M. Pierre Ferri, C'est pourquoi je demanderai à l'Assemblée, 
cet impôt à entrainé, vous en souvenez également, au cours de ce débat, de modifier profondément Je barème 
d' 1 1 pur So JANQUS CE 0es bons du Trésor, ce qu’ proposé pour la surtaxe progressive, persuadé que la produc- 
R'CLAIL pas pour uo r conNance à L'EpPargsne. tion francaise, puts le Trésor, y trouveront, l'un et l'autre, 
Un peu plus tard, l'échange des billets de 5.000 franes et le leur compte. 
prelevement exce} nel ont achevé de décourager une partie L'accroissement de la production et du produit taxable amor- 
des épargnants el les orienter vers des emplois que je ne tiront en grande partie la moins-value prétendue de la surtaxe 
in | | Be es de ti tasses anne Par ailleurs, l'accroissement de la production entraînerait 
| | une amélioration correspondante des taxes indirectes qui com- 
M egues, à cette crise d lance de l'épargne est penserait, et au delà, l'effet des moins-values, 
{ ter enr 1! | | $s qui us rex sent tu Pr 
ù t, li saibilité réelle de créer | épargne, imp ssibi : En encourageant ainsi l'épargne, on Jui permettrait de se 
1é( qui tient à deux motifs essentiels qu'a très bien compris rCer à ROUVERR. 
la in \ d épargne mobilière : le poids extrêmement Je voudrais vous rappeler, mes chers collègues, ces paroles 
élevé des droits d cession et le poids non moins lourd de l'un de nos plus illustres prédécesseurs, de l’un des hommes 
Ja xe prog \ ir les revenus. les plus écoutés en matière financière, Joseph Caillaux. 
h ‘ » ne vous dirai que quelques mots. Ces paroles, vous les connaissez tous probablement. Joseph 
Vous savez que \ con les finances, après 1.5 avoir Caillaux disait: 
supi tota t en |! lirecte et entre époux, a repris " Res. à. à ,. à : de colis à 
Le on Eh bien. ie vous le dis. si vous vous « On ne peut pas établir des impôts à des taux excessifs sur 
ue . A, * mere de les gros revenus sans les voir disparaitre; il a des limites 
% UN, VOUS 0e OS ES que les lois économiques qui gouvernement le moude avec 
qu D cute MO Le Dee n ee les mèmes rigueurs que les lois physiques empêchent de 
€ en ligne d recte et entre époux. Vous pouvez cepen- dépasser | 
dl l , rt le nos ègues ont proposé au « De bons résullats ne peuvent être obtenus qu'à condition 
G l ecette upensatrice de maintenir le taux de l'impôt dans des limites raisonnables. » 
( t à la taxe prog! ve sur les revenus, elle est le Et c'est le eyndicat national des contributions directes de 
° t d té abusis t devenue totalemer Force ouvrière, qui indique, dans une étude fort intéressante 


insu] ble. Insupportal l'abord parce que l'abattement à [| sur la réforme fiscale, que « l'abus immodéré de la progres- 
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sivité conduit à une vérilable redistribution des revenue, am- M. le président, La parole est à M. P 1, (A ; 
même les patrimoines, ce qui n'est pas le rôie de la i gauche 


iscalité 


M. Christian Pineau. Me-1l 0 


J'ajoute que Joseph Caillaux avait itume, comparant l'en- enco ju x qu t y 
semble de nos impôts directs à un portique dont les impôts tions deva les ( t | 3 
cédulaires constitueraient les colonnes et la surtaxe ] l \ 
le fronton, de dire de la surtaxe: « Craignez qu'elle ne soit | 
trop lourde, car un fronton lourd écraserait inéluctablement I ad es d L 
les colonnes du poruque », V | ne LL 4 R : 

Nous en sommes là, mes chers collègues, et cette facuité terrain de la critique f tk 
d'épargne, comme l'esprit et la capacité de production, facteurs 
tous trois également ruinés par jes exagerations de ha surlaxi Not prit Ipai est , \ é 
progressive, sont les vraies sources de la richesse nationale. ver la liberte — s \ , 

| { | LIL i 1 £ t 

J'ajoutérai, pour notre éminent lègue M. Mendès-Franrce. \ AL te FA ns 
dont la longue intervention nous a beaucoup intéressés, et Mes gerer. = ogaiee vec 0Rigrs énéi ( ° 
qui se plaignait de ce que le revenu mationai, d'une part, Ja ÉD oies 
production francaise, d'autre part, eussent si peu augn n! À i U 
par rapport à l'avant-guerre, qu'il ne faut ps \ chercher N ‘ A 
très loin les causes. 14 | . 

iux de ba il fient tat 


En vérité, on a asphyxié l'épargne en France et ruiné je pt 
cipal moteur [4 


le l'économie française. (Très lien! très Ï 
à l'ertrême droile.) Î s pris au 


Mes chers collègues, que nous propose le Gouvernement ? entendons ! . Ne son intunlinns ; 
D'abord une série de mesures modestes, mais efficaces, Je le NN de de | 
reconnais, et que l’Assemblée se doit d'accepter, moditiant 1 1 si €  m'efl J A 
utilement la législation sur les sociétés ou permettant au Gou- l'onslvese av monise , 
vernement d'aménager par voie réglementaire, avant € na A nn di qu pe … rs | + ( 
{7 juillet 1952, le régime fiscal des valeurs mobilières. ]l voir à A 

: . î 

Puis, dans les articles 22 et 68 de son projet, le Gouvernement On me permettra de rap \ te! e 

propose, à € nbien timidement! de faire un pas modeste dans la irté de mon exposé, 4 tu if { . 


la voice le la soiution des deux problèmes fondamentaux inté- trouvent dans le remarquable ri ort de M. Barat 
ressant l’évargne: l'allègement des droits de succession et 





l'allègement du volume de la surtaxe progressive. _ F nues masses bud P \ ) 
S atrié DEVRCRE ; | lé uvre lcat 

Par l’allégement des droits de succession, je l'ai dit tout à qui n nt ne in re 54 lenc. » 4 | d 
l'heure, c'est un choc psychologique qu'il faut produire sur le Dénenss | (61 F D 6e 
publie, Ce choc, le Gouvernement ne le produira pas sil s'en ion 42 milliori nr » “he - É 
tient à l’allégement qu'il propose, et j'espère qu'il tlinira par se mais. hé + LE : . x 
rallier à la proposition de la commission des finances en pre- pe + in! hu - md e Pet: fee 
mière lecture qui, je le répète, ne lui enlevait aucune ressource, n ita s dr. nil j | c t : hote! de : : 

2 1 1 1 } it tt 1 

J'arrive aux allégements proposés par le Government N'oub'ions pas, mes chers ét TL hiffre , 
pour le barème de calcul de la surtaxe progressive, Un grand 953 milliards de dénens. loin. s dat ts 
vent d'espoir a dû se lever en France quand, à la lecture des mine représet tnt ) total , # ct 
journaux, nos compatriotes ont constaté qu'ils ne payeraient l'anrès M. le ministre d inc "gs . ha 
plus que 10 p. 100 pour celte sur'axe jusqu'à 700.000 francs, nom ju s tron graves pos: | ja char EL \ or di 
tandis que, l'an dernier, :e taux de 10 p. 100 n était applicab'!e élant couvert par une aide extéricure eventu : 
que jusqu'à 300.000 francs. Hélas, ceux qui se sont donné la RE EI ee \ x 
peine de lire le texte assez soigneusement se sont aperçus que, sr hu nd eh pe - 
par une très habile disposition, l'administralion des finances ge - épi , , , , 
présentait cette surlaxe non pas pour uae part, mails pour : on var À DIAATUS, CM] s et 1 je | à 
deux parts, de sorte que, si Vous comparez le nouveau barème <r mil'aras, p 5 ES  MIMArTeSs «en ul , 
à l'ancien, ces 10 p. 410, vous les payerez jusqu'à 350.000 francs ét Mr Sable 2 ant rs s (1 nfy= 
au lieu de 300.000 francs. C'est une amélioration évidente, mon- ges vb 1: 90 V3 1! 
sieur le ministre des finances, mais trop modeste et qui ne \ \u d l t ‘ 
réponi absolument pas aux arguments que j'ai eu l'honneur d le fran | | 
vous présenter tout à l'heure, Le Gouver . he ' 

C'est pourquoi je vous soumetirai, au cours de ja discu n « | ‘ 
des articles, un amendement tendant à modifier très sérieuse- mnatucre it, € I | . 
ment le barème de la surtaxe progressive. rces nous IL 

" ! ' Ld t 

Mes chers collègues, et ce sera ma conclusion, je vous adjure u ar ot, Fo te. M 
de vous engager résolument, à l'appel de la commiss de ltée nalitin Cours : 
l'épargne mobhilière, dans la voie amorcée par le Gouvernement . 
et où le devoir de notre Assemblée est de s'engager sans hési- \n t der i 1 ! voud 1 ' . 
lation, en adoptant non seulement les propositions du Gouver- 1er à eXanI LU 
nement, mais plusieurs mesures acceplées par ia commission Mani t 
des finances et que je l'espère, le Gouvernement acceptera en aise ve ns . ° 
séance publique. D’autres mesures encore seront présentées f gs des, | , \ , 
par piusieurs de nes collègues, qui, j'en suis riallh, mérise- pe et 1‘ l'était 4 « 
raient votre soutien. € vwssimulies nuls 

J'ajoute que ce ne sera pas suffisant, que vous aurez encore Si nous t ns . 
à voter d'autres mesures en plus de celles en faveur de lent à une diminut i 
l'épargne. Je rejoins ici M. Ulver: rien ne pourra redresser la et dont polémistes aff trop ! 
situation économique, si, auparavant, nous ne stabilisons pas ompte, il semble que le G nent ait fait 
la monnaie, Car Llépargne naura vraiment iiance qu n effort 1! le l t 
jour où la monnaie sera stabilisée. les services publics. Il es 

M'associant aux conclusions de notre collègue, je me refu laines réductions à raltron! t qu \ 
serai à voter tout impôt nouveau tant que n'auront pas € lemander au Parlement des 
V ' ces les € _ oin es subst inile té lans les Ep nses çcivies, M. Marcel David. ! hab ‘ . 

int que n auront pas élé prises 1°s mesures d'économie dont 
1 Cozumission des finances, en première lecture, a proposé les M, Christian Pineau, S 4 , 
MOovetrs ul { verrement \pn rudi ments à l'ertrême s à Ja 
à et sur « uns bancs à qauche et à d .Y ÿ 




















facile de proposer une réduction de crédit, mais il faut 
rrespond à la réalité des choses. 
L tent de 1] votées, de droits a Jus, 
a \g elles sont done obligatoires. Réduire un 
ie rien, si la charge correspondante est incom- 
L4 
M. Marcel David, Très bien! 
M. Christian Pineau. C'est faciliter seulement Ja réalisation 
ti cu bre fictif et préparer de désagréables surprises en 
Li ( nt « \ fait ! bijet de ] sCuUSsSIon levant 
la | ina ee te sta publique. 11 est inté- 
| l int, d eXammine nmnmiment se sont dérou.étes 
D) e, les rappo rs particuliers spéciale- 
| | budget à mnuplaissent tres Cons- 
( its et t sa iucune distinction 
d'a | l 
{() } le { ipporte re ont ét t 1 su des pro- 
£ | [l [E L ia réa ISsatlon Ina e et 11m 
(il l h ir 1€ 1 iget de l'Etat. Mis en pres » des 
réa pa mporl itrement que ;es autres 
ln (4 mi Sang he et au centre.) 
M. Jean Le Coutaller. Tout comme les nouveaux m tres. 
M. Edouard Depreux, Mais ils ont applaudi M. Mendès-France 
qu Lil demandait des € ‘omies Frclamations à droite.) 
M. Christian Pineau. 11: t bien proposé quelques modifica- 
| | ER. itigne l'insuffisance de certains cri lits : rare- 
mel | t proposé des réformes profondes entrainant d’im- 
| réductions de lil 
UV | 1 Irs QUI S&S | itervenus à la tr'bhunrt le l’As- 
la q totalité d’entre eux a protesté contre 
tré a héralité du ministre des finances. 
1 l f1 l ! à qauche ) 
0x il est u ccasion où un parlementaire peut utilement 
po ; h est ben au cours de l'examen des 
Le es budgela:r \ipplaudissements à gauche 
Des économie mes chers collègues, soit, Mais donnons-en 
l'exemple au Gouvernement, 
Cet exemple ne serait peut-être pas tout à fait inutile, Nous 
vu ministre qui critiqua fort les dépenses exces- 
Ü ouvernements précédents se plaindre de l'insuffi- 
crédits d'équipement et réclamer avec vigueur 
uni cri fl nt du nombre de ses fonctionn ire a ‘à \ppla i- 
di men a gauche 
M, Jean-Paul Palewski, Voulez-vous me permettre de vous 
i rompre ? 
M. Christian Pineau. Yolontiers, 
M. Jan-Paul Palewski. J 
\ pue I ré { vou luire ret irquer que 10 parti 
| pputl 
M. Louis Vallon. Ce n est ] pat L imalions et rires 
LE / vi s (6 L 
M. Edouard Depreux. |! | t (Air : gauche.) 
M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est un lapsus 
M. Guy Mollet, Effectivement ce n'est p un parti, c'est 
| hires à Luc | 
M. Jean-Paul Palewski. (On n'a confie iX rapporteurs mem- 
R. P. 1 JL s buugets annexes, ( ne celui de la 
M, Christian Pineau. J uligné cela sans à méchan- 
I eur Palewski, 
Ia trot vent que l'on trouve, dans certains budgets, 
et des suyets de critique, On fait parfois grand 
| \ ré ition abusive d'un ummeubie, sur des dou- 
ficheus ur des pratiques admiustratives irré- 
Ce 1 est fort légitime, mais il faut réduire à leur 
budgétaire les incidences des mesures cri- 
{ ( on an trouvé, dans un budget de plus de 
l x ou r milliards d'abus, on a utilement 
, 3 » que l’on ait résolu pour 
| 4 ! Lt au ! 1% 
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Les chapitres du budget civil qui peuvent donner lieu aux 
contr les plus légitimes éont ceux qui ont trait aux 
subventions économiques. 

En réalité, 

Dans certains cas, il s’agit de compenser le déficit d’un ser- 
vice public comme la société nationale des chemins de fer 
français, dans d'autres, de maintenir artificiellement le prix 
de vente de certains produits au dessous du prix de revient. 


verses 


ce terme couvre des activités bien différentes. 


D'une manière générale, la subvention économique n'est efri- 
cl que dans la mesure où elle est provisoire et, surtout 
tinancée par des excédents budgétaires, ce qui est le cas 
Grande-Bretagne, mais pas en France. 


nte 


en 


Un service ou un produit doivent, en principe, être vendus 
à leur juste prix. Il est toutefois des servitudes du service 
public qui restent obligatoirement à la charge de la collec- 
tivité et non à celle du seul usager. Dans le cas précis de la 
nationale des chemins de fer français, la recherche 
l'équilibre absolu aboutirait à des résultats absurdes, aussi 
n en ce qui concerne les tarifs que l’exploitation du ehemin 


t 
sOCIvIe 
de 
} ! 

) { 


\ence q 


fer. 


Néanmoins, l'importance des sommes inscrites au budget de 
l'Etat pour couvrir le déficit de certains services ou organismes 
publics est telle que le Gouvernement ne pouvait pas éviter 
( le problème. Nous n’entendons pas davantage 
1 


ut 


le poser 
‘éluder. 


On nous a fait dire, dans une certaine presse, à propos de 
la discussion en commission des finances de ce qu'on appelle, 
issez 1mproprement d’ailleurs, les lois Cadres, que nous nous 
refusions à toute réforme de la Société nationale des chemins 
de fer francais et de la sécurité sociale, Rien n’est plus inexact. 
Très bien ! très bien ! à gauche.) 


M. Jean Chamont. Nous sommes heureux de l'enregistrer. 


M. Christian Pineau. Précisément parce que nous entendons 
défendre un service public et conserver une institution entrée 
définitivement dans nos mœurs, nous avons un intérêt majeur 
à en améliorer le fonctionnement, à corriger les erreurs com- 
miss et à supprimer les abus possibles, Mais le problème est 
de savoir dans quelles conditions le Gouvernement et le Parle- 
ment peuvent collaborer à la réalisation d'une telle tâche. 
(Applaudissements à gauche.) 


Disons-le franchement, les premiers articles de la loi de 
finances se sont présentés à nous beaucoup moins comme des 
textes de lois cadres que comme des décrets-lois interdits par 
la Constitution. 


Proposer au Parlement que le Gouvernement puisse promul- 
guer une loi déposée devant lui, si elle n’est pas votée dans 
un délai de deux mois, ne témoigne pas d'un respect absolu 
de Ja souveraineté populaire, Le fait que nous nous ékvions 
contre un tel procédé ne saurait justifier la prétention de cer- 
tains de nos collègues de mettre comme condition à l'accepta- 
tion de ressources nouveiles le vote préalable, sous leur forme 
actuelle, de ces lois cadres. (Applaudissements sur les mêmes 
ban: £ 

Il ne faut pas confondre 
(Nouveaux applaudissements sur 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français, n'ouhliez pas, mes chers collègues, que le projet de 
réorganisation, déposé par le Gouvernement et actuellement dis- 
cuté par Ja commission des moyens de communication, com- 
portait des mesures fiscales comme la taxe au poids, des 
mesures pénales frappant les contrevenants aux dispositions de 
la loi, des mesures sociales comme la modification profonde 
du statut cheminots. 


en Enrgren ve le motif et l’alihi. 
es mêmes bancs.) 


des 

Sans doute existe-t-il dans le projet un certain nombre d'ar- 
ticles qui peuvent, à la rigueur, être considérés comme d'ordre 
réglementaire. Il en est ainsi, notamment, des textes relatifs 


à la coordination proprement dite des moyens de transport, 
à l'exploitation du chemin de fer, au contrôle financier de la 
Société natixnale des chemins de fer français, Encore faut-il 


laisser à la commission compétente du Parlement le temps 
de formuler um avis motivé sur des questions qu'elle a lon- 
guement et sérieusement discutées. 


Le Gouvernement, nous l’en remercions, a tenu compte de 
nos réactions puisque, dans sa lettre rectificative, il ne fait 
plus allusion aux articles d'ordre fiscal, mais le statut des 


cheminots reste en cause et il apparaît impossible de le modi- 
fier sans l’avis du Parlement. (Très bien! très ben! à gauche.) 


On a beaucoup parlé de :’Age de la retraite, de la situation 
démographique du pays. Nous pensons qu'à s’agit là d'un 
problème national, d'un probleme d'ensemble et qu'il serait 
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— —p vouloir le régler dans un sens déterminé, pour une Le budget des investissements industriels est plu 
n . À L | à | 1.1: 1. 111 UD RE 8 1. A » ) 
seule catégorie de citoyens. versé, bien que, contrairement à ce que l'on aftirme, 11 nait 
En ce qui concerne la sé urité so ial le, le problème post est gate: s été financé pat les ressources fs ile S P ll un rande 
de même ag E* Il est des points sur lesque Is nous à eptons art, l'équipement de nos industries de base a été assuré pat 
le princi Le de réforme : il est même des réformes que nous a contre-vaiet ur en francs de l'aide Marshall, iutres res- 
Ds Le ee mi ep proposer. Di bee thees de men) sources ayant ête obtenues par l'emprunt, 
après certaines campagnes, électorales ou autres, d'être dé ‘venus Let mtroverse à des causes ass La ] 
que.que peu mt flants. Que l’on nous propose des textes précis, té nt l iractère d'entre 1S i lé i 1 
nous les examinerons, mais ne saurions donner un blanc-seing s industries de bas hart riciie, orts 5 
au Gouvernement en une matière aussi sérieuse. (Applaudisse- polémique contre les investissements cache en réa 
ments à gauche. Ni pue contre les nationalisations, Applaudissement % 
che 
Nous ne pensons certes pas que M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale soit homme à vouloir E rter une atteinte La deuxième est que les industries { d 
mortelle à la sécurité sociale, mais les ministres passent et estiment que leur part dans la distribution des crédits 
les blancs-seings demeurent. tissements a été insuffisante. Sur ct | s | À se 4 p ‘ À 
faut i- | ) | PA 
3 Sur un autre point, nous avions aussi témoigné quelque "nt 
inquiétude, H s’agit de ce fameux article 7 autorisant la trans- S'il était logiqu au lendemain de la lil uon, de 
formation en actions des obligations émises par les sociétés. tituer par priorité les moyens de produ \ et les sou 
. . + | L ; , ü 1 | } L 
M. le ministre des finances vovait là une simple mesure d'énergie, 11 est deveir _. aussi utile par ja suil le evelop 
, A - . rs I 1 sf 1 » sus pl nit | IT re I | 1 
technique. Je ne doute pas un instant de sa bonne foi, mais le b inuu ‘ri us pubies d'améliorer, par l'export "n, n e 
fait que le texte ait pu être in terprét é d’une manière bien dif- : — 1 . les C tu À S, ou 1 apport [ en pi is grand nomdbr 1 LA 
férente par les uns et par les autres, justifiait notre cra nte de pe de tracer had pomnstihandl onu | 
voir, dans cet article, comme le rappelait mon ami Cette réserve étant faite, la campagne contre } vest 
M. Leenhardt, hier soir, une menace conte les sociétés natio- ments qui à fait, à une certaine époque, des ravag iu Parle- 
sales. ment, manque de base logiqu £ ji 
Je reconnais bien volontiers à chacun de nos collègues le Chacun est d'accord, en effet, pour r que li 
droit absolu de défendre une opinion différente de la nôtre en moyen de faire face aux obligations simultanées « ii incombent 
matière de nationalisations, mais la loyauté ré iproque que + notre Min est une augmentation importante et continue de 
nous nous devons ne permet pas de régler une telle question la product agricole et industrielle, Or, comment nier le sous- 
par un biais. (Applaudissements à gauche.) 4 ipement de notre pays dans la plupart de ces act it F 
J = | Pois ul 5 van 
Seul un grand débat public, sur un problème nettement posé La Verte oui que beaucoup de nos producteurs, qui se décla- 
peut permettre aux thèses a iverses de s affroi iter. (Applaudis- à D& Dar alHeurs libér iux, ont t “ujours pensé et »nitinuernt à 
sements à gauche et sur de nombreux bancs à l'extrême droite.) troeggel. que la Fran + ut s opposer à la comæurrence cira 
é . gère grâce à un prolectionnisme outrancier et 1 ‘n el 
Nous remercions le Gouvernement et la commission des finan- geant la lutte sur le terrain de a pr du ti = h j E. A 
ces d'avoir finalement tenu compte de nos préoccupations. à gauche, au centre et sur qui ques bai s à l " ! e bre 
Je voudrais en revenir maintenant à la suite de mon analyse il . fallu la menace du plan Schuman pour que les indus- 
budgétaire. ‘ triels français découvrent les vertus majeures d projets de 
Le titre II du budget ordinaire porte sur l'équipement et la Thi n\ ille-V “ à “idudaises slude-drsal use 
reconstruction d'Etat. Rp SE Ÿ HP 
Le chiffre prévu a été réduit de 200 à 170 milliards, Nous le t DURS Voehe-vens me permet de vous inter. 
regrettons et craignons que l'économie ainsi réalisée ne soit de 
pas très rentable. En effet, la plupart des travaux sont engagés isti i 
- , À ê avi si engagés M. ri lontier 
et leur ralentissement, leur étalement, comme l’on dit, donnera ms mme 
lieu à des pertes et à des dédits. Mais n'entamons pas une polémique sur le plan Schuman 
ane nartaîne nae 1 «7 aura innnnvé : à a i 
anti certains Cas, il y aura inconvénient majeur à arrêter les M. Pierre André. Je tiens simplement à vo pporter 1 
chantiers. En matière scolaire notamment, le programme actuel précision à la suite de laquelle j en suis cer! in, ve “og 
de construction est encore insuffisant pour faire face aux naîtrez, avec votre bonne loi bien con ue e j'ai raison. 
besoi ns qui vont se préc iser au cours des prochaines annees, I v | ; 2 rt oh 
(Applaudissements à gauche et sur divers bencs à l'extrême y a sept ans que le industriels, les chambres de com 
es d merce de mon département et du département de la M le 
discutent avec le Luxembourg et l'AIl ’ lisse- 
» ne » » » »rrti L : A o nite ts , : cj 
es peut donc demeurer sceptique quant aux économies réali- ment du canal de la Moselle au Rhin, PRET 
sables sur cette partie du budget. Ce seront, en tout cas, des ; vw 
le colin à tente , Sur divers bancs à gauche Sept ans, c'est curieux! 
> nf > NE H * . e n 1 
_ Pour la reconstruction, le chiffre retenu par le ministre des M. Marcel David. C'est même inquiétant 
finances est celui de 400 milliards, dont 75 milliards pour les DE 
habitations à loyer modéré. Là enc ore, si l’on tient compte de M. Pierre André. Mais oui! nous sommes en 1952! 
la hausse des prix dans le bâtiment, l'e programme de 1952 se : 
trouvera inférieur à celui de 1951. Ceci est inquiétant non seu- M. Christian Pineau. Le problème est beaucoup plus ancien 
lement pour les sinistrés, mais pour l'ensemble des Français que ne le souligne M. Pierre André, Mais j'ai connu | une 
mal logés. Le problème n’est plus celui de la reconstruction certaine époque, les oppositions qui se sont ma! ifesté. na 
| pr ; - ’ 1 Len. LEE! 
seule, il est aussi celui de la construction de centaines de mil- certains milieux contre les projets de canalisation de la Mosell x 
Kers de logements indispensables à la vie sociale et économi- ce qui me permet de dire que tout le monde, à beaucoup près, 
que du pays. (Applaudissements à gauche.) n'était pas d'accord sur ces projets | bien 
Mm i i aite 
e Irène de Lipkowski. Parfaitement. M. Pierre André. La Société nationale des chem le fer 
l = Christian Pineen. Le ministère de la reconstruction et de porsche code aie 
urbanisme a fait, au cours des trois dernières : ses Igré 
l'urbanisme : É s trois dernières années, malgré isti i 
des crédits réduits, un effort dont les résultats s'inscrivent dans a er POUES Poauete où moutr l'ésuipement 
» pierre. us. on ralentir les chantiers, réduire les program- c'est installer la nation dans une productivité médiocre, c'est 
mes ? Je ne le crois sincèrement pas et d’ailleurs aucur l TE a gg gp À mcigues À angine he ge 
maniales de Ÿ T ; . | parie- ensable sur le pl: » la défer e de 
nentaire ne l’a proposé. “sJ plan e la défense nationale que sur elt le 
1 vie sociale, æ à 
Il faut rappeler que notre politique de Ja main-d'œuvre est s 
devenue totalement tributaire de celle du logement. Aucune M. René Mayer a reconnu la nécessité de ne pas ralentir les 
usine nouve s ; ravai ans les € nnages | IT 
> gpl 4 peu d'exeption près, ne peut s'élever quelque as À cu | À charbonn iges. ll ne pou ut, évidemme it, 
ds = %n ranct s'i na été prévu au pré alable la manière Fan - ta c gr À à la veille de la discussi »n devant je 
IL Es ; % où | | 
- e personnel sera logé. Et je n'évoque que pour mémoire es RE ge Mais il avait admis, le 16 novem 
es inconvénients d'ordre sociai et sanitaire des taudis dans re, la possibilité de sacrifier d'autres branches, notammert \ 
squels vivent encore tant de familles françaises. es ah équipement électrique. IL n'a pris non plus au un 
"est ass ra a £ né ngagement précis sur certains investissemer I 
C'est assez dire que les économies sur le budget de la recons- et qui th cor séqr nces néchssaires du roms ÊA À 
truction sont impensables. icier " CS onséquences iécessaires du pool charbon- 
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Ce serait, à mon avis, une pure folie de renoncer à de tels 
travaux. En admettant qu'aneun eflort ne soit fait en vue d'aug- 
menter l'utilisation du courant électrique — et ce serait une 
catastrophe pour notre politique d'équipement rurar — la 
cons ommation d'électricité dépassera, dans deux ans environ, 
les ca! té le pr du tion, On reviendra alors, mème sans 
période de sécheresse, au régime antiéconomique des coupures 
Quant à era Inré industries de tr sformation, leur sous- 
équipement risque de faire perdre à la France des ressources 

l | 
importantes en devises Ctrangoi e pense notamment aux 
| L{ LL L 4 : 
1 ist il pie 

On risque ainsi d'entrer dans u vele dont il era plus 
possible d I 

La diminution d 1 produetion entrainera une réduction de 
| exportations le-ei aménera une diminution des nos 
i s di es pren { tte dernière prodmira 
à \ tour un ralentissement d'aclivilé. Cest ainsi qu'un 
pa phvxie peu à peu 

Comme nou ivons déjà signalé, pour les investissements 
d'El les erédit t engagés, les travaux commencés, 
fand fermer des chantiers, payer des dédils aux entrepre- 
néu) les inmdemmitrs d hémage aux omwvriers ct mêimne, dans 
cerla i erail uIeux darrèler je travaux que 
de { ’ 

| ditique d'accordéon pratiquée 
( tort cher, 

Un plan de travaux m'a d'intérêt que s'il est appliqué avec 
régi it & l'on <e ntente de létablir sans respecter les 
qu rotule et ! ideriecs )f le prive le touti effica rte. 

l) nf m parte d'un budget d'équipement voté 
| rs années. Les services du ministère des finances, 
trop précecupés de leurs problemes quotidiens de trésorerie, 
I t pas fait tot l'effort “ssuire en faveur de cette innova- 
t o eût pas manqué d'être rent ihle pour notre pays et 
cl | ; rx utilieahl le rédrt< que ms avons vulre 

Je passe nt aux comptes spéciaux du Trésor 

En ! . n « mie spéchal du Trésor doit tendre vers 
surf } | LE d'une pa le donnée, Les avances con- 
sert i er! ul l nt remboursalhdles, et il existe 
{ | | | ua les stock 

\ peut-il parait prenant de voir figurer dans léqui- 
] | | | \ déficit de près de 100 mil- 
| [ | ] t prtes spe \UX 

{ { -ci nt normlh Im et diver O0 trou: par 
( Î ra | l tu d perati Ss € }rlas 
tre | le Viet-Naun et la Franct lont le moins qu'on puisse 
dire « t d'origine fart discutabl 

LA t - ru D: . ] | [ ii nt la loi dit 
F! t t r étormant de des gardieus en tit 
d X budgét [ la } sistance d'un tel 
( t fuse nel \ dans | pr sitions budgétaires 
] | t Le ( lé Ï Verre 

mn d {a a 7 IL At 
Guy Mollet. ( belle rêt rthodox: 
Christian Pineau. (: s mptes d'ordre militaire sont 
| I | bjet di mboursemeni 
immtrre t | t * il est te pe lo e<l ( 
uuTAarMt 

D ét in es. Bea 
coup u es n d tubes, e1 parti uiler cenes quI por 
{ | Loti de commerce exterieur, 
{ Li " t t4 L 4 t , tort ré ! ( ar 

| i } Lee AE 1 déja eu ! ca- 

\ | è polut ju s 
| des not 
‘ ju t der connant 1 tenden le | 
" j + À . 1 ‘ dec florts à 
4 L rrau n 
| On me w | 
de: vu ce! 
pr | e con porteur de Ja mr 
Le 
\ } u du pi fl) Dé de 
l ] 1 est d urdre poutrtqu et 
\ 1 \ rnationale 
le en mat ré 
t a “T ” s 
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aujourd'hui des éléments sociaux, éeonomiques, voire psycho- 
logiques, d une importance au moins égale à celle des éléments 


d'ordre strictement militaire. (4Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien ! 


M. Christian Pineau. Cela signifie, non point qu'une nation 
comme la France, soucieuse d'assurer sa sécurité et de mainte- 
nir son indépendance, doive renoncer à un eflort maximum en 
matière d'armement, mais que cet effort ne doit pas avoir 
pour résullat de compromettre la cause qui en est la justii- 
cation. (Applaudissements à gauche.) 


Or, l'insécurité sociale et la cerise économique, en facilitant 
la décomposition du régime, permettraient aux adversaires de 
notre sécurité d'acquérir à l'intérieur de nos frontières des 
positions telles que la défense nationale deviendrait une duperie. 
C'est ce qui ne manquerait pas de se produire si les charges 
financières du réarmement deveraient insupportables pour notre 
écononne, d'où lextrème importance de l'aspect financier de 
la défense rationmle. 


Neuf cent einquante<inq milliards de francs, y compris les 


dépenses militaires d'Indochine, eela représente l'effort maxi- 
mm que M. le ministre des finances estime supportable pour 
le pavs, 1nurs les 1.169 milliards qui y correspondent dans les 
évaluations budgétaires presenles ont, nous Favons vu au cours 
des récents débats budgétaires, un earactire redoutablement 
provisoire, 

Nous nous trouverons, lorsqu'il faudra voter les crédits défi- 
mitif<, desant des ehoix qui peseront sur nes consciences, choix 
d'ordre intérieur, choix d'ordre international. 


Sans vouloir préjuger l'attitude future du groupe socialiste. 


M. Jacques Ducios. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
M. Christian Pineau. .. faute de connaitre les chiffres que i’on 
mdais dès maintenant indiquer au Gou- 


nous proposera, je 
vernerment l'absclue nécessié pour Ini de «ec tolérer aucun gas- 
pillige en matière de crédits militaires 

Lorsqu'un effort aussi lourd pèse sur une nation, il ne doit 


correspondre qu'aux utilités jes plus strictes. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 


Tres bien 


M. Christian Pineau, Nous ne reluserons jamais aux soldats 
Windochine les munitions dont ils ont besoin, à notre armée 
mmétropolilaine le matériel destiné à défendre nos frontières, 


mais nous dénoncerons les abus et les dilapidations, les 
dépenses de suuple prestige, les erreurs techniques que notre 
pauvrelé nous fait un devoir d'éviter. (Applaudissements à 


gauche et au centre.) 


Si nous voulons obtenir une réduction massive des dépenses 
militaires, et cela peut être un jour nécessaire pour les raisons 
économiques que d'autres oraleurs ont exposées comme moi, 
il faudra alors revoir toute notre stratégie militaire, sans que 
cet examen puisse se faire en dehors du cadre de nos alliances. 


Je voudrais souligner ici quelle prudence s'impose en de 
telles mat 11 est des solutions + une publeité préma- 
turée el rmaladroite dé truit à jamais la possibilité. Quel est le 
joueur qui indiquerait à son adve rsaire les cartes dont il dispose 


et l’ordre dans lequel il va les Jouer : 


leres. 


Une phrase maladroite peut ètre aussi lourde de conséquences 
qu'ane bataille perdue, et j'aimerais que des hommes éminents 
de cette Ascemb'ée mesurent davantage Fimerdenee internatio- 
nale et morale de leurs interventions spectaculaires, (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques banes au centre.) 
ela s'adresse-t-il ? 


M. Jacques Duclos. À qui « 


M. Guy Mollet. Vous failes semblant de vous reconnaître. 
nt Jacques Duelos. Je laisse cela à M. Guy Mallet, qui se consi- 


un homme éminent. 


de CORAN 


M. Charles Lussy. Chacun interprèle à son idée. 
M, Christian Pineau. Quoi qu'il en soit, nons enregistrons 


pou noire raismnement ultérieur snr l'équilibre budgétaire, 
le chiffre de 93 milliards pour les crédits militaires. 


Ceci nous permet d'en venir maintenant aux recettes budgé- 
taire Toute estimation de celles-ci suppose un pari, mais il 
est des éléments précis sur ke squels peut tout de même 
s'appuyer un parieur: Recettes budgétaires antérieures, accrois- 

nt oa diminution de là production ou des échanges, effort 
fiscal plus où moins accentué accepté var le Parlément. 
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La première évaluation des recettes budgétaires proprement 
dites, compte tenu de la fiscalité en vigueur, à élite de 2.600 1 


liards. Certains l’estiment trop modeste, J'avoue mon hésitation 
à cet égard. 


S'il est exact que la hausse des prix p a 
rentrées fiscales, elle augmente aussi, en cours d'année, 
dépenses et la possibilité de crédits supplémentaires. Gr, nous 
sommes encore en période de hausse des prix, et nous y reste- 
rons si un grand eflort, qui ne s’amerce point, n'est pas tenté. 

ll ne serait donc pas ridicule d'évaluer les rentrées budg 
taires à 2.700 ou 2.790 milliards, mais il seraut certainement 
imuprudent d'aller au delà. 

Sur l’aide extérieure, nous ne pouvons escompter de surpr 
favorable. 

Quant aux ressources de trésorerie, il est encore plus diff- 
cile d'en faire l'évaluation préalable que pour les rentrées 
fiscales, Le placement des emprunts, la souscription des bons 
du Trésor, peuvent dépendre en grande partie, au cours de 
l'année 19%52, de ia siluation extérieure. Une detente internatio- 
nale pourrait faciliter des opérations de trésorerie, mais une 
nouvelle guerre de Corée me manquerait pas de les compro- 
mettre. 

Dans les conditions que j'ai exposées, il me paraît impru- 
dent d'estimer à moins de 200 mmiliards les receiles nouvelles 
que doit trouver le Parlement. Les affirmations de certains jour- 
naux en cetle matière sont assez étonnantes, et le raisonne- 
ment couramment tenu est le suivant: Je contribuable me peut 
pas payer plus de X, donc le déficit me doit pas être eupérieur 
à ce chufre. 

Ce serait vraiment très facile si l’on pouvait raisonner ainsi, 
mais la vérité est que de tels raisonnements supposent l'accep- 
tation, jamais avouée, de l'inflation. 

Sans aller jusqu’à l'extrême des théories de M. Mendès-France, 
dont je ne vois pas toujours l'application immédiate et prati- 
que et dont les aspects critiques me semblent dépasser de beau 
coup l'esprit de synthèse qui les anime, je serai d'accord ave 
Jui sur ce point essentiel: Le pire danger qui menace la sécu- 
rité du pays est l’inséeurité monétaire. L'expérience a toujours 
montré que l'inflation était grande destructrice des régimes. 


Une inflation galopante entrainerait actuellement, avec la 
misère et le découragement du pays, la fin de Ja sécurité im 
rieure, le renversement de notre politique internationale et 
l'entrée de a France, que certains escormptent, dans l'orbite 
soviétique. 


Il faut donc équilibrer le budget et Je faire Lkonnètement, <e 
qui noue amène, par voie de conséquence logique, à accepter 
le principe de ressources fiscales mouvelles. Muis ce principe 
accepté, le g1 ind problème reste posé de savoir sur qui por 
ront les nouvelles charges. 

Mon collègue M. Leenhardt a eu 7 [ le soulig r qu la 
majoration de 140 p. 100 de tous les npôts sans réfor fi 
ne faisait qu'augimenter les injustices actuciles, (Applaudisst 
ments à qauche 

En la matière, deux politiques s'aff ent, « le la pu 
tionnalité et celle de la progre vité. \ppl l TE s à 
gauche.) 

Nous rencontrons déjà cette dualité en matitre d pa | 
des charges internationales. Tous les Français sont d'accord 
pour protester lorsqu'on leur affirme que l'effort de chaque pay 
doit être proportionnel à son revenu national. ls fout 1 iT- 


quer à juste titre qu'il est impossible de ne pas tenir comp 
des conditions de vie de chaque population 


Une petite privation est beaucoup plus sensible à un conson 
mateur déjà privé qu'une lourde privation à un consommat 
comblé. On me permettra de faire observer que ce raisorme- 
méent est parfaitement applicable à tous les citoyens d’un 
même pays. (Applaudissements à gauche. 


Or, la répartition actuelle des impôts est injuste, en rai 

notamment de la fraude fiscale. Les impôts de consommation 

ont pris le pas sur les taxes frappant le revenu ou Ha fortune 

acquise et, de ce fait, le pauvre est frappé uon pas d'un 
} re | 


manière plus Jourde, mais d'une manière plus 6 ble que 
le riche. 

Affirmer cela, ce n'est pas faire preuve de démagogie, mais 
d'un sens minimum d'observation sociale, 11 faut un égoisme 
assez puissant pour paralyser tout raisonneinent pour nier ui 
évidence en parlie respousuble du malaise acluel de Ja natior 

Si le nouvel effort fiscal doit accroître ou mème consolider 
les anomalies actuelles, il ect inacceptable, Si au contraire 
il tend à corriger certaines mégalit | hoqt , 


à gauche.) 


sera toléré par le pays. (Applaudissements 
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de famille, bénéficierait d'un abattement de deux parts. On à 
ustitié cette disposition par le souci de ne pas avantager les 
en ménages par rapport aux ménages qui sont valablement 
passés devant M, le maire. 

Or, cette disposition, et je rends ici l’Assemblée attentive 
À cette mesure qui a une incidence sociale, avantage les faux 
ménages. (Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Guy Mollet. Qu'est<e qu'un faux ménage ? 

M. Jean Cayeux. En eflet, deux concubins avant chacün un 
enfant majeur bénéficient en fait d'un abattement fiscal supé- 
rieur à celui qu'ils auraient s'ils étaient légalement mariés. Par 
l | leux divorcés avant chacun un enfant majeur issu 
d'une première union bénéficient en fait de trois parts, mariés, 
is n'auraient droit qu à deux parts. 

M. Guy Mollet, Dites-nous ce que c'est qu’un faux ménage. 
Rires sur divers bancs Mouvements divers.) 


M. Jean Cayeux. Certains d'entre vous considèrent, semble- 
t-il, que ce problème n'a pas d'importance, Quant à moi, je 
continue à penser, monsieur Guy Mollet, que notre législation 

si ent sur le mariage, C'est sur cette base 
que repost notre code civil 


Un ménage légalement constitué ne dispose, en telle hypo- 
thèse, que de deux parts, Je pense, monsieur Pineau, que 
lors de la discussion des articles, vous serez d'accord avec 
nous pour remédier aux injustices que notre législation com- 


porte sur ce point ipplaudissements au centre et à droite.) 

M, Christian Pineau. Nous demandions en outre un prélève- 
ment, dans des conditions. techniques que je ne rappellerai 
pas ici, sur les excédents de bénéfices, ainsi que des mesures 
contre la fraude fiscale, en particulier la publicité des bases 
d'imposition de chaque eontribuable et l'interdiction de la pra- 
tique du laissé sur place » en matière de ventes commer- 
cailes, Sur ce dernier point d’ailleurs, nous avons obtenu satis- 


la commission des finances. 


D'une manière générale, nous avons approuvé toutes les 
tendant à renforcer la lutte contre la fraude fis- 


A cet égard, je dois dire que l'état d'esprit de certains de 


nos collègues nous parait fort inquiétant. 
Que l'on proteste, dans le pays des droits de l'homme, contre 
les atteintes À la liberté lividuelle et certains abus évidents, 


rien n'est plus normal, et nous nous associons à cette protes- 
tation, Mais que l'on arrive à considérer systématiquement le 
fraudeur comme une victime et le contrôleur comme un cou- 
pable révèle chez certains Français une véritable déformation 
d'esprit, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

C'est oublier que tout ce que l'on arrive à faire payer aujour- 
d'hui aux contribuables malhonnèêtes, on n'aura pas à le 
demander demain aux contribuables honnêtes. (Applaudisse- 
/ eo el au ct nire } 

40 p. 100 de fraude fiscale, cela signifie en clair une énorme 
majoration d'impôts pour ceux qui ne veulent pas ou ne peu- 
vent pas frauder 

Cette défense du fraudeur au sein d'une Assemblée comme la 
nôtre a, je vous l'assure, les plus graves répercussions morales à 
l'intérieur du pays. 

Nous avons souffert de l'immoralité née de la guerre et de 

ipation, Nous ne permetlons pas dans celte enceinte toute 
ittitude qui puisse la perpétuer, (Erclamations à droite.) 


M. Raymond Boisdé. Qui a ici une telle attitude ? 


e — 


M. Christian Pineau. Je ne vise personne, par conséquent ceux 
qui protesteralent se rec \itraient eux-mèmes visés. (Applau- 
dissements à aqauc}l } 


Lé 


M. Jean Deshors. Crovez bien, monsieur Pineau, que nous ne 


4 l, 1 L ! 
voulons pas défendre les fraudeurs. 


M. Christian Pineau, Je ne vous ai pas visé, monsieur Deshors. 


M. Jean Deshors. Vous avez dit qu'au sein de l’Assemblée 
se trouvaient des hommes pour les défendre. Quelqu'un est 
donc x 

M. Christian Pineau. À la commission des finances, certaines 
inter lot que n collègues ont entendues, étaient systé- 
n juement défavorables à toute mesure de contrôle fiscal. 

N : tendu 1 le nos collègues, qui est un très bon 
( t, mot dire qu'après tout s'il n'y avait pas d'impôts, il 

t 1 [ra l ( qui est une vétrilé d'évidenge, 





M. Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Christian Pineau. Je vous en prie, mais je ne vous visais 
certainement pas. 


M. Raymond Boisdé, Je remercie M. Pineau de me permettre 
de donner ici une précision, d'autant plus qu'il vient de dire 
— je sais qu'i le pense — que nous ne sommes pas ici, dans 
notre groupe, visés par son observation. 


M. Christian Pineau. J'ai dit que je ne vous visais pas person- 
nellement, Je n'ai rien dit de plus. 


M. Raymond Bolsdé. J'en prends acte avec satisfaction. 


Au cours des débats en commission des finances ont été dis- 
cutées certaines mesures qui, d'après les uns, devaient permet 
tre de mieux poursuivre les fraudeurs et, d’après d’autres, 
dont je suis, devaient au contraire plus sûrement provoquer 
la fraude. 

Il s'agit, dans l'esprit de certains, qui peuvent se tromper, 
qui ne prétendent pas avoir la vérité révélée en la matière, 
mais qui ont cependant une certaine expérience pratique, de ne 
pas lâcher la proie pour l'ombre et de ne pas prendre des 
illusions pour la réalité. 


La réalité, c’est que lorsqu'on complique certaines forma- 
lités et l'on augmente certains taux, on rend par cela même 
la fraude plus tentante, plus payante, et même parfois plus 
rassurante, Car, lorsqu'un fraudeur malgré lui — il en existe — 
se voit confiné, par la complexité de la rég'ementation, dans 
l'insécurité perpétuelle, il lui arrive, à tout prendre, de devenir 
un fraudeur volontaire. 


C'est sur ce genre de fraudeurs que nous porterons, je pense 
tous ensemble, la condamnation la plus décisive. 


J'aurai, lors de la discussion des mesures fiscales, l’occasion 
de mettre en garde l’Assemblée contre certaines illusions, Je 
montrerai que la fraude, malheureusement trop répandue, est 
pre parfois par certaines mesures. C'est en fait le régime 

scal qu'il faut modifier profondément, Le reste s’ensuivra. 


Je vous donne rendez-vous à ce prochain débat, (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. Christian Pineau. Je suis très heureux, mon cher collègue, 
que mon intervention ait pu permettre de faire l'unanimité de 
l'Assemblée autour de la lutte contre la fraude fiscale, (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mes indications vous prouvent, mesdames, messieurs, que le 
groupe socialiste n’entend pas se dérober devant les lourdes 
responsabilités collectives qui nous incombent. Mais nous ne 
iatee re g pas à des constructions éphémères fondées sur 
’injustice et sur la fraude. 


Je viens de signaler un certain nombre des difficultés qui se 
posent à nous sur le plan budgétaire, mais je n'ai évoqué ainsi 
qu'un seu! des aspects de la situation économique et financière 
de la nation. 

M. René Mayer avait raison de souligner, le 16 novembre der- 
nier, que ses préoccupations concernant notre balance des 
comptes étaient les plus graves. 

Depuis cette date, la situation s’est améliorée, puisque nous 
pouvons compter, à l'appui de notre commerce en dollars, sur 
un appoint de 600 millions de dollars. Dès lors, certaines pré- 
visions de restrictions d'importations, visant notamment Je 
charbon, le pétrole et le coton, ont pu être abandonnées. 


Ce point est fondamental, car notre équilibre budgétaire et 
notre effort de réarmement seraient particulièrement précaires 
si, faute d’un approvisionnement en matières premières indis- 
pensables, notre industrie et notre agriculture se trouvaient 
obligées de ralentir leur activité. 

Développer au maximum notre effort de production, tel est 
bien le moyen de sortir de nos difficultés actuelles et d'éviter 
demain de trop douloureuses options. 


Mais avant de demander aux Français de fournir plus de tra- 
vail, de disposer de moins de bien-être et de renoncer à cer- 
taines garanties sociales qui maintiennent l'espoir de vivre 
dans les foyers les plus humbles, il faut leur donner les moyens 
de ne pas disperser ni gaspiller leur effort. 


Or, si nous voulons produire davantage pour assurer nos 
fabrications d'armement sans restreindre notre consommation 
intérieure, tout en exportant le maximum de nos produits, il 
nous faut résoudre un certain nombre de problèmes techriques : 
celui de l'énergie, et nous avons souligné ce point à popo: des 
crédits d’investlissements ; celui de la main-d'œuvre spécialisée, 
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laquelle, dans certains secteurs de l’économie, nous fait en 
cruelle ment défaut, et cela ps un nouveau développement 


et peut-être une meilleure orientation de la formation profes- 
sionnelle; celui de la productivité. 

Sans doute le Gonvernement nous propost l des mesut 
destinées à améliorer celle-ci en associant au maximum l'e In- 
ble des travaileurs au rendement des entreprises. Ma st 


La productivité, ce n'est } 
1 


"est |’ améhoralion d l'o itil- 


là qu'un aspect de la question. 
D le rendement ouvrier, « 


lage, c'est l' organisation rationnelle du travail dans l'entrepri 
c'est aussi la volonté patronale d'abandonner cet esprit ce 
maithusianisme économique si profondément responsal 
piétinement de l'industrie française depuis 1120, 17 plaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 
Ce tout, J'accepte volontiers le raisonnement dé 


n'est mn 
ceux qui affirment que nous devrons apprendre à nous passel 


d'une aide extérieure. S'il est injuste et inexact de prétendre 
que la France ne s'est pas servie du plan Marshall pour relevcei 
ses ruines et développer sa production, il faut savor recon- 
. n ten far 
baitre les déperditions qui se sont produites lans notre effort, 


devant ses amis poutiques, 


Si M. Mendès-France avait osé, 
poursuivre son raisonnement jusqu'au bout, s'il avait osé affu 
mer ce qu'il doit penser, s'il est eus avec ce qu'il dit, il 
aurait dù reconnaitre que la France ne peut se permettre 
d'utiliser des matières premières précieuses et rares sans dis- 
cernement, une main-d œuvre insuffisante sans utilité, et de 
laisser fonctionner son industrie et son agriculture sans direc- 
tives. 

Oh ! je n'ai pas l'intention de reprendre ici la vieille que- 
relle entre un un dirigisme de circons 


libéralisme dé + et 
tance. Les faits sont aujourd’hui, dans leur rudesse, plus forts 
que les doctrir et je ne songe pas un instant à me féliciter 


que les faits donnent raison à nos do 


nes, 


triné >. 


Mais, mes chers collègues, vous qui vous indignez devant 
les abus de la sécurité sociale on le délicit de la Société 
nat:onale de chemins de fer français, comment supportez-vous 
cet immense gaspillage d'une économie qui fonctionne dans 
l'anarchie, d'un crédit distribué sans une dis rimination suffi- 


d'une industrie 
d’ une 
que la déma- 
lu problèn 


sante, d'un système de produ tion inorganisé 
qui fabrique au hasard l'indi spensable et l inut tile, 
culture livrée à elle-même sans autre protection 
gogie facile des cadeaux électoraux ? Voilà le fond 
(Applaudissements à gauche.) 


AgTI- 


Il est certain que nous ne pouvons pas lout faire, assurer la 


sécurité du pays, -POCORREES nos ruines, relever notre éco- 
nomie, améliorer les conditions de vie de la population, si nous 
ne nous organisons pas pour tout fai re avec le souci maj 


! 


{ tien ! 4 


Très bien u très 


de ne rien perdre de nos forces. 
gau« he) 

La liberté ? 
longtemps que, 


voulez-vous parler? Il y a 
joue dans un 


De quelle lib 


dans notre pays, la concurrence 


seul sens et que l’on ne s'adresse à l'Etat que pour défendre 
des intérêts particuliers (Applaudissements à gauche ct sur 
divers bancs au centre), jamais pour apporter sa contribution 


à l'intérêt général. 

Craignez, pour vouloir sauver un principe sans vie, de perdre 
cette liberté réelle et fondamentale de l’homme considéré moins 
comme un produ que comme une personne. La liberté 
d'être vaut bien qu'on lui sacrifie la liberté de produi 
(Applaudissements à } 


teur 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances. 


N'oubliez pas celle d'entreprendre, 
nous à 


M. Christian Pineau. Non seulement 
nous vous proposons une véritable mobilisation des rces ÉCo- 
nomiques de Ja nation. 

Il ne s’agit pas de supprimer les initiatives individuelles, N 
s’agit d'obtenir que acceptent de s'exercer dans le 
cadre d'un véritable plan de sauvegarde du pays. 


celles-ci 


Ne croyez-vous pas qu'il vaut mieux proposer celle politique 
au pays qu’une régression sociale qui pousserait le À. uple F 
désespoir (Applaudisse ments à gauche et sur certains bancs au 


centre), et ferait le jen de ceux qui veule 3 ray \ler la Fr n 
après beauc: oup d’autres pays, au rang de satellite d'une puis- 
sance étrangère ? 

M. Jacques Duclos, C'est vous qui s de a F ] tel- 





lite des Etats-Unis ! 
M. Jean Le Bail, Vous 


M. Christian Pineau, J'entendais 
ellurt militaire exagéré ferait le jeu du stali 


(Proteslations u 
sentez-vous visés ? 


affirmer 


avant-hier qu'un 


iisine, C'est vrai. 
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des sacrifices. Mais ceux qui seront appeies celle ! \ 108 

nsentir peuvent fair ( n d Si les pet 
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J Le profit n'est p lil re} e part de 
la prosperie general ILest u lu l 
quand il se prélève sur la n . (4j id ( vu 
el sur di ers bancs au ct ire 

M. Guy Petit, 1! pu la f é 
\ atleirat pas. 

M. Christian Pineau. Ne m'en veuillez pa ch l- 
lègues, de ces paroles, qui ne veulent blesser pt ( 

Mais il est vrai que l'heure rrave et hoix difii +, 

e vous réfugiez pas dans l'alibi des fausses options pour élu- 
der les choix indispensal 

Vous avez fait des promre 

A droite, Vous aussi, 

M. Christian Pineau., et cer! l'entre v 4 

1 s 105 l } Hesse Y | Ï 
Il l e sont s { [ait à i i 

A ertaines époques le narti socialiste vous a d «ét 
Il lui à été cruel de refuser aux éiecteu qui lui font le plus 
généralement confiance d satisfactio inmedat 

M. Robert Manceau. || | 

M. Christian Pineau. || le le faire parce qu'il l- 
IF L voi pal n et pl haut « X 4 l il 
et sauver abord cette l'bert ns laque il n'est p (le 
prog 4. un. Son renoncement fut d'aut t DIS JP ble 
que s’exercait à côté de jui la plus effrénée et la plus jinpud 
des démagogies \ipplaudissements à qau ; l 1 
l'ertrême gauche.) 

Sachez consentir nn le lice qu ; 
su A cepter hier Qu'il n it plus dan etti \ si 
divisée par des probl mes 1naladroitement rule: 

M. Louis Vallon. En particulier par vous lout à l'heure 

M. Christian Pineau. ...si sensible aux influences extérieures, 
de représentants des pavsans, des artisans, de omtnereat 
des industriels, des ouvriers. Toutes ces classes sociales péi 
raient ensemble dans le même cataclysme si notre vigi 
reläch..it un instant. Elles ne peuvent se sauver qu'ensemble, au 
prix d'un effort commun, dur mais juste r mais plein 
l'espoir, de relèvement de la patrie. 

Je répète: plein d'espoir. Il n'est pas possible de démontrer 
ivec des hiffres sans v | léclin de ja France si l'on n'a pa 
rappelé au préalable le poids terrible que les deux ] 
guerres de l'histoire ont ;ait peser sur elle. Que malgri 3 
guerres la France soit encore ce qu'elle est peut nous r 0 
liers. (Applaudissements à gauche et sur divers ba ) 

M. Auguste Joubert. Malgré la politique socialiste ! 

M. Christian Pineau, Allo US, par d tation ». 
refuser à nob'e pays la confiance que lui font encore tant de 

itions étrangères ? Ce pes iMmIsn a prion rait 10 } 
stérilisateur de notre effort futur. No préférons, pour D 
part, un optimisme raisonnalle, un acte de foi en l'aveni 

L'alpiniste qu: veut gravir une mont t 
chute mortelle ne l'empêchera pas d'atteindre le sommet la 
le fait-il hésiter avant d'entreprendre l'ascension ? 

Nous n'hésitons pas, pour ce qui nous concerne, nous qui 
Savo ju au bout de la rud He à gravir il peut y à la 
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paix, la liberté et le bonheur des hommes. (Applaudissements Je l'affirme tout de suite, nous ne sommes pas dupes de ce 
a gauche el ir de nombreur bancs au centre masque r« fo-miste qui ne mènera rigoureusement à rien. Nous 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


(Appt L ements à Ll'ertrôémi droite 

M. Jean-Paul Palewski. Mesdames, messieurs, je ne ferai pas, 
dans le temps très bref qui m'est imparti, l'analvse de la situa- 
li mique et financière. D'autres l'ont exposée avant moi 
avec talent et clart 

| fait, Ja ation, À l'aube de celle année 1952, est celle 
méerne ue nou ivt in!assablement dénoncée depuis de lon- 
gun dt mais aggravée par le retard à trouver et, surtout, 
à appliquer lt nHutions nécessaires, 

Les problem nt les mêmes, mais le volume des sommes 
a to lérablement augmenté, Nous sommes aujourd'hui véri- 
lublement au gted du mur. 

Nul ne conteste les impératifs français qui s'imposent: Ja 
défense nationale, les investissements, la construction, trois 
chapitres également indispensables et liés étroitement les uns 
aux autre 

San investissements et in onstruction, il n'y a pas de 
def » nationale et ins défense nationale, il n'y à aucune 

urance de réaliser dans la paix les investissements et la 
co trurct fn 

La déf nationale, vous le savez, mes chers collègues, ce 
nest pa eulement celle du territoire métropolitain, mais 
encore la sauvegarde des terres de l'Union française. L'Union 
franca est indispensable, ca” sans elle la France perd toute 


force de ravonnement comme jadis l'Espagne. De chute en 
chute, ce serait l'effondrement et la servitude. 
ins l'Indochine, il n’y à pas d'Union française. C’est, vous 
vous le rappelez, suivant l'expression même de Mao Tsé Toung, 
] coup de balai de la Corée au Maroc qu l'on veut donner. 
Il faut, il est indispensable de préserver les rivages méditer- 
ranéens comme ceux des mers lointaines du Pacifique. La 
Frauce, acculée à la mer, est morte. 


L { lonc une banalité de dire que la défi nse nationale, la 
dc! » de l'Indochine, les investisseme nis, la production, la 
construction, sont les pièces maîtresses d'un ensemble et 
qu'elles ne peuvent en être détachées sans que tout croûle 
autour de nous ipplaudissements à l'ertrème droite.) 

Mais encore fant-il unité de conception, cencordance dans 
] ici et volonté ardent 

Je le constate avec regret, tout cela manque. C'est là une 
des cau essentielles de nos difticullés actuelles. 


Maints orateurs n'ont-ils pas donné des exemples probants 
de chevauchements entre les services, de tiraillements entre les 


mministèr ? Micux encore, n'avons-nous pas souflert d'un 
manque évident d'unité dans la conception politique elle- 
mème ? 

A | en face de ces np ral fs : défense nat onale, cons- 
truction, investissement et production, c'est la médiocrité des 
résultats obtenus qui nous frappe le 1% janvier 1952, 

Pourtant, n'avons-nous pas eu le plan Marshall, n’avons- 
nous pas fait nous-mêmes d'énormes sacritices financiers ? 

La médiocrilé dont parle, elle est attestée par une produc- 
tion 1951-1952 à peine supérieure à celle de 1929, un revenu 
h \ qui ne progresse plus, une défense nationale notoi- 
rement iffisante, u msteuction si lente qu'on ne peut 
( ivoir dans quel temps chaque Français aura un toit, 
u flation mstante née, M. Vallon l'a montré hier, des 
deti budgeta 

Or, x que brusquement, surtout pour la présente année, 
nous nmes en presence de nécessilés si impérieuses que le 
G nent manifeste une angoisse et un véritable désarroi. 
D part, il a } les engagements internationaux; d'autre 

situation € mique et financière résultant de la 

| x et de l'inflation est devenue si grave qu'il se 
rt | ha { uen de timidité et de réticence, à 
‘ que nous avions tracées: réforme de la 
S | hem le fer français, réforme de la 
è ! ue, af ilion pit l-travail. 

\ mme il ne peut, faute d'une volonté constante sou- 
1 ine Ina té fidèle, faire les réformes véritables qui 
s'imy t, d'u part c'est une caricature de réforme qu'il 
h | | } pour masquer les dures rt ilités, d'autre part 
ce es! { | \ { 11, « V lé nment dénon 6 à cette tri- 
bu t qui est, il faut le re inaitre, la véritable pièce mai- 
t I Lt en & £ n, 








voulons des réformes véritables et nous ne voterons pas d’im- 
pôts nouveaux. (Erclamations au centre. — Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Robert Bichet. Plus de dépenses et moins de recettes! 

M. Jean-Paul Palewski. Je m'explique immédiatement à ce 
sux E 

Le revenu national n'augmentant plus, le pourcentage des 
charges collectives — défense nationale, investissement, char- 
ges bu igétaires ordinaires et construction — grandit. I n’y à 
pas, il ne peut pas y avoir d'autre solution, pour éviter la 
catastrophe monétaire née de l'inflation, que de jouer sur les 
deux termes extrêmes: augmentation du revenu national et 
diminution du pourcentage des charges collectives dans la 
part prélevée sur l’ensemble de ce revenu. 


Or, je le dis tout de suite, le Gouvernement n’agit efficace- 
ment ni sur l’un ni sur l’autre de ces deux termes. 


Que nous propose le Gouvernement ? Pour l’augmentation 
du revenu national, quelques allégements fiscaux en faveur de 
la productivité, Mon ami M. Vallon a dit hier ce qu'il en fallait 
penser: c’est notoirement insuffisant 


C'est un effort volontaire et collectif qui s 1upose, afin de 

secouer certaines inerties patronales et ouvrières à l'abri d’un 
protectionnisme désuet, par l'association du capital et du tra- 
Vail, par un travail accru dans sa durée et sa valeur qualitative, 
par une fiscalité réformée judicieusement, provoquant les inves- 
lissements utiles au bien commun et qui ne pénalise plus les 
honnêtes gens, par une politique de l'épargne orientée vers 
la construction de logements avec des crédits rationnellement 
distribués, par des ge indispensables en matières 
remières et en main-d'œuvre qualifiée en vue d'éviter les 
ausses scandaleuses et dans le but de réexporter notre matière 
première enrichie du travail aatidnal et permettant le gain de 
devises. 
* Dans la discrimination des charges collectives, ce ne sont pas 
de petites économies qui importent, ce sont des réformes indis- 
cutables de etructure. D'abord, en ce qui concerne la Société 
nationale des chemins de fer français: non pas le projet gou- 
vernemental, si totalement insuffisant, comme l’a dit si judi- 
cieusement notre ami M. Lemaire et comme l'ont montré les 
discussions au sein de la commission des transports. 


Quant à la sécurité sociale, il ne faut pas seulement un 
vague plan, maïgré un budget social, un plan social efficace. 

Il faut encore Ja suppression des services et des prestations 
donnés à perte par l'Etat. 

Il faut aussi une politique rénovée à l'égard de nos terri- 
toires d'outre-mer. 

Les lois cadres sont bonnes — j’emploie l'expression même 
de M. le ministre des finances — pour une année de médecine 
et non pour une année de chirurgie. Eh bien! ce n’est pas la 
médecine qu’il faut actuellement, c’est la chirurgie qui s’im- 
pose, et d’abord au sommet. Pour créer une structure gouver- 
nementale apte à remplir ses tâches, il est nécessaire de procé- 
der à une réforme administrative, à une réforme des services 
économiques assurés par l'Etat. 

Mais pour obtenir un tel résultat, il faut une y politi- 
que, disait l’éminent président de la commission des finances, 
M. Paul Reynaud, Pour l’immédiate réforme institutionnelle, 
sans doute faut-il une majorité politique, mais êtes-vous prêts 
à hf ? 


uiIre 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Et 
vous ? 


M. Jean-Paul Palewski. D'elle dépendent non seulement le 
rétablissement de l'équilibre économique et financier, et par- 
tant une défense nationale efficace, mais encore l'autorité de 
la France dans les conversations internationales, autorité com- 
promise par les erreurs du passé qui ont été dénoncées par nos 
amis à cette tribune. 

Il faut «n finir avec toutes ces faiblesses, avec toutes ces uto- 
pies, que l’on a qualifiées de lunaires, et avec toutes ces légè- 
retés. Pour marcher droit, i] faut, vous le savez bien, galvaniser 
des volontés trop souvent défaillantes. 

Allez-vous encore demeurer sourds à l'appel qui monte de 
la conscience angoissée de millions de bons Français ? (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute interrompre 
ke débat, (Assentiments.) 





h. 
Je d 


sion 


son 


del 
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de Sa I \ce Di et ti Die r le ( Ie 
— 6 — la Républiqu 
Comme, d'autre part, il ne reste pl in seul teur 
DEMANDE DE PROLONGATION PR ne D en | | nt 
D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE la niniss lemande que la procha n fixée à 
vingt et u heures et demie. 
ident. J'ai reçu de M. le président du Conseil de Ja 
M. le prés # id | Eee Cu dé M. le président. La commis pro] le fix è 
Republique une résolution 1108 laqueile le Conseil de la Répu- DUR CR pen Le 
pique demande à l'Assemblée nationale de prolonger jusqu au TS VS ETES 
1 janvier inclus le délai constitutionnel qui lui est imparti pour Il n’y a pas d'opposition ?.… 
. . 
trmuler son avis sur le projet de loi relatif au développement 1 en est ainsi d 14 
d . L L » « 14 L .u 
des dépenses d’investissements économiques et sociaux pour 
1052. [1 juence, aujourd'hui, à vingt et une heures et demie, 
Cette résolution sera imprimée sous le n° 2328, distribuée et, @ouxième séance publique : 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- Suite de la discussion du projet de loi n° 1935 et de l4 lettre 
œs. (Assentiments.) reclificative n° 2217 au projet de loi portant réforme, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952 (n° 2135-2204-2222, — M. Charles Barangé, rapportwur 
— 7 — général 
Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 


ORDRE pu Jour (n . 2192-2307. _ M. Charles Barangé, rapporteur céncral 
. di d , Suite de la discussio de éme lecture, des texte ud- 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. gél ol À lée . -1 je Col # we pret ses textes bud 

Je demande la parole. SICHUCR per 20 CONSO G6 à ACpUDIIQUE. 
pa PR ri , La séance est levée. 

M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
sion des finances. (La séance est levée à dir-huit heures cinquante minutes.) 

M. le président de la commission des finances. La commis- Le Chef du service de la sténographie 
sion des finances se réunira à 21 heurvs ages examiner Ja de l'Assemblée nationale 
demande de prolongation de délai dont M. le président vient PAUL Laissy, 
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2 LEGISLATURE 
mod r num ; , , e G e can 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1952 — 2° SEANCE 
2° Séance du mardi 1°" janvier 1952. 
* * \ N I Y » rr Ar €! 
COMPTE RENDU IN EXTENSO 
SOMMAIRE — 2 — 
_ ES 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
2. Ï l 
1 À ! M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du bud;et à 
3 ( délai au Conseil de la République, - + À = ! 1 p- 
deuxieme lettre rectificative au projet de loi portant 
— 1 de ] 1 ), 18 : : 1. Î , , 
md dégrèvements et disrositions fiscales en vue de l'équ I 
a — Réf lég ts et dispositions fiscales. — Suite de la budget de 1952 (n° 1935). 
aun t de 01 (p. 19 La deuxième lettre rectificative au projet de loi sera - 
(L £ I MM, Diethelm, René Mayer, vice- mée sous le n° 2332, distribuée et, s'il n'y a pas d'op] \ 
| 1 I e des finances et des affaires écono- renvoyée à la commission des finances. (Assentiment.) 
Hi M | Frar Pineau, Soustelle, Guy Mollet, — Clôture, 
M pr le déposée par M. Guy Petit: MM. Pleven, pré- 
Petit, Paul Re dd, préside » la com- 
R — 3 — 
( lération du texte du Gouvernement, PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
M. le ; eil, qui pose la question de AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
lu ’ \q le confiance Adoption d'une proposition d résolution. 
jeudi matin des textes budgétaires en 
M. le président. A la fin de la précédente séance, j'ai 4 
5 Ta qu'il n'y pas connaissance à l’Assemblée de Ja résolution par laq , 
Conseil de la République lui demande de prolonger | i 
L qui lui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
®. relatif au développement des dépenses d'investissement 
” = Dethande nomiques et sociaux pour 1952. 
) La commission des finances propose d'accorder la } 
galion, 
S le 1 L | { e é 
' Personne ne demande Ja parole dans la discussion 
9 rale ?.. 
_— de la Ré p. #0). Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de '4 
| proposition de résolution présentée par la commission, 
"1, (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la dis 
la proposition de résolution.) 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, M. le président. Je donne lecture de la proposition de : 
vice-président. tion : 
| a bonnes: é — « L'Assemblée nationale, pa’ application du deuxième alinéa 
À: copains; nice ue rs in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de pro À 
jusqu'au 4 janvier 1952 inclus le délai constitutionnel in i 
— 1 au Conseil de la République pour formuler son avis r la 
D projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
PROCES-VERBAL loppe ment des_ dépenses d'investissements économiq L 
soclaux pour 1552. » 
M. le président. | bal d rem le re Personne ne demande la parole ?.… 
‘ Je mets aux voix la proposition de résokution. 
l di est ple, {La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
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sr Es 
REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


“. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi (n° 1935) et de Ja lettre rectificative au 
projet de loi portant réforme, dégrèvements et dispositions fis- 
aales en vue de l'équilibre du budget de 192 (n° 2135, 2204, 
922, 2332). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 125 

Commission des finances, 110 minutes; 

Commission de la famille, de la population et de la santé 
gublique, 20 minutes; 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 

Commission de l’agriculture, 10 minutes; 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
15 minutes; 

Commission 


minutes ; 
10 minu 


tes; 


de la production industrielle, 14 minutes; 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 
30 minutes ; 

Commission des affaires économiques, 10 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 82 minutes; 


socialiste, 56 minutes: 
communiste, 81 minutes: 
du mouvement républicain populaire, 73 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 38 minutes; 
Groupe du centr: républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates independants, 36 minutes; 
Groupe de l'union démucratique et sociale de la résistance, 
0 minutes ; 
Indépendants d’outre-mer, 19 minutes: 
Groupe des républicains progressistes, { minute ; 
Groupe du rassembiement démocratique africain, 
Autres groupes, ensemble, 23 minutes: 
Le groupe républicain radical et radical-socialiste et le groupe 
paysan et d'action sociale ont épuisé leur temps de parole. 
Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion géné- 
Taie, 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Diethe!m. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


Groupe 
Groupe 
Groupe 


15 minutes; 


M. André Diethelm, Mesdames, mèssieurs, je m'excuse d’oc- 
cuper maintenant cette tribune après tant d'orateurs, dont un 
grand nombre furent excellents. 

Tout ou presque tout peut être dit dans un discussion budgé- 
taire; les orateurs qui m'ont précédé ne s'en sont pas privés. 
En ce qui me concerne, je me bornerai à exposer les quelques 
peints de cette grave et importante affaire qui m'apparaissent 
comme essentiels. 

51 un homme ae la rue, si un Frauçais moyen étalt appelé 
@ apprécie la situation présente de notre budget et de notre 
monnaie, 11 constaterait sans doute, et dès l’abord, que depuis 
quatre ans — pour ne pas remonter au déluge — à chaque fin 
d'année se développe le même scénario. 

my année, à cette époque budgétaire, le Gouvernement 
nous demande de nouveaux impôts, notamment des impôts de 
consommation. 11 déclare, de surcroît, qu'il bouclera très dif- 
ficilement ses comptes avec des emprants de trésorerie. Et, à 
la fin de chaque année, malgré des efforts très louables, aux- 
quels je rends volontiers hommage, il est obligé de constater 
que la situation est toujours aussi médiocre et qu'il faut de- 
ve quid une fois de plus de nouveaux impôts de consomma- 
100. 

L'homme de la rue constate aussi que ce qu'on appelle la 
&uerre de Corée a produit dans notre pays des eflets dispro- 
bortonnés avec ceux qu'ont subis les autres pays et que le 
£tand mouvement de hausse des matières premières, qui s’est 
développé au milieu de l'été 1950 et qui s’est maintenant atté- 
nué, a provoqué en France un décalage du niveau des prix 
Intisiment plus important que partout ailleurs. 

Il en déduit tout naturellement que les efforts accomplis 
depuis quatre ans n'ont pas produit de résultat et que la mon- 
lue nationale reste particulièrement vulnérable. Et il en con- 
clut, je le suppose, que nous ne sommes probablement pas 
dans la bonne vuie. 

L'est en tout cas mon opinion, et l’objet de mon di f 
est, précisément, de développer cette opinion. 


scours 
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Parmi les orateurs qui m'ont pre j'ai particu ment 
retenu le long et très remarquable ex] | le s col- 
lègues qui a porté un diagnostic lumineux sur 
difficultés. Mais si, sur les prém de s« t 
I 1” Ÿ : été, le nombre IX CONURUr et LL ner |! il [] 
fait d 1 a lui, rendant | re à gr | 
lalen' t plus € e à 
fut d’ailleurs le sens } s dé ( 
trou par u t { | fata l M. M 
Fra 1 point de départ 1S du tout d'ac- 
Cor 1 a } 1 po la \4 { 4 
d'ailieurs produite déjà au m | 
UE | 

Pour pa très simplen t - { iotion 
élén ivre ] noti qu th t 
nas » est commoue p il ex l - 15 
sommes à état d'inflation. C'est-à-dire q | 
AU! L 1a nande 1! t] ] \ 
InON s sopt tres | eur» X Ù | r 1a 
{ )I1 [l 1 t qu à tou I! ] l 
nisle s exercé sur nous 

Et l’effort du Gou nent, p ] 

ser t tendri i ain ‘ le l es t- 
a-dire à din € s Inu\ 3 pa l i | 
tion du publie et à augmenter la produclion, « l-à-dire les 
biens consommatbles immédiatement. 

Sur ce point, tout le monde est d rd. Tout le mondi : t 
la | aussi pour reconnailre que lon peut agir à la 
sur la production et sur les moyens monétaires, pour aug- 
menter et pour CcomiAitner ou ete] I les autres 

Parlons d'abord du secteur privé. Disons, sans d'ailleu ous 
y attarder, qu il est naturellement imposil ion pas pour des 
raisons doctrinales® mais pour des raisons de fait d'imaginer 
présentement un quelconque superdirigisn | lt, par exem} 
inconcevable, alors que l’on a tant de peine à esquisser un 
contrôle de l'Etat, avec toutes les { qu { fiche { de 
l'imperfection qu'une telle action comporte, que l'on envisage 
de contrôler et de suivre par le menu tous le sti nents 
privés, ou encore que l’on puisse appliquer des prix différen 
tiels aux divers consommateurs de charbon, selon les usages 
qu ls en font, alors qu on parie en ner ternp le diminuer 
Je poids des services publi 11 est certain que de telles theses 
sont absolument contradictoires et qu il faut y renonce! 

Si l'on ne peut pas diminuer la sommation du secteur 
privé, au moins par des moyens raisonnables, il faut essayer 
d'augmenter la production. Mais nous sommes forcément freinés 
dans cette tentative par les moyens matériels dont nous d'spo- 
son<., Nous n'avons que peu de matières premières, qué nous 
importons grâce à des tours de force. Nous ne pouvons, d'autre 
part, développer notre outillage que dans la mesure où nous 
pouvons en fabr quer ou en acheter: cela, aussi, est limité, 

Le moyen le plus simple, le plus à :a gortée de notre main, 
c'est donc, de toute évidence, d'agir sur les facteurs moraux € 
humains de la production, c'est-à-dire, et pour parler net, ée 
créer, par l'association du capital et du travail, un nouveau 
ciumat dans les entreprises, Aussi, sut plan de la product! 
vilé, je regretle profondément que le Gouvernement n'ait cru 
devoir avancer qu'avi nfiniment d [M idence, mé, S | ose 
le dire, d’un très discret plumeau, a jus partout ailleurs 
il maniai! Si ipel du chirurgien. 

Que l’on se rassure, au surplus. Si même le Gouvernement 
aVait fait des emprunts, plus mportants encœe, aux lires que 
nous soutenons et aux propositions que nous avons déposces, 
nous en éprouverions, non pas de la peine ma:s, au contraire, 
de la joie, (Applaudissements à l'ertrême qauche 

Nous n'avons pas d'amour-propre d'auteur et nous mettons 
nos idées et nos prograunmes dans le domaine publi Suu 
Tirer s 

Passons maintenant au secteur public proprement dit. t-à- 
dire au secteur proprement budgétaire. 

Là aussi, 11 y à trois moyens de combattre ;’inflation cer 
de nouveaux impôts, opérer des ponctions sur la masse moné- 
ture par des emprunts à long terme; cesser, enfin, de gonfler 
la masse monétaire, et diminuer les dépenses publiqnes, Ce 
sont jà les trois termes du problème. Je voudrais exposer devant 


vous combien les projets gouvernementaux, sur ces trois points 
me paraissent inefficaces. 

our les impôts, il ne faut pas. à 
biler par les apparences budgétaires. II 


mon vis. se laisser obnu- 
Y dans les Cort ptes 


de là nation — et en parliculier dan s rt s fiscales — la 
forme et le fond, et c’est le fond, seul, qui compte. 

Pcsons d'abord le prin pe qu il V à, lans notre régime fiscal, 
trois calégories d'impôts. 

IL v a d’abord, dans la masse des impôts existants, de faux 
impô s qui nes nt que ues apparen 5 Valné 

{ t ipparence Vaine, par exemple, que de taxel un 
droit d'enregistrement spécial les marchés de l'Etat, alors que 
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l'Etat est oh'igé de payer probablement autant, ou même sensi- Je répéterai à ce propos ce que j'ai dit il y a 
blement plus, en mpensition même de ses droits le regretté M. Petsche, à la tribune du Conseil 

{ t éva ni t'utre 1ilusion., un faux in pôt, que le per evoir b! jue: une des pius lourdes fautes que commet 7 
4) 1 ur d 1bventions que l'Etat verse à certaines menti le Gouvernement, c'est précisément de ne pas 1 
entrepr nationalisées, Là encore, l'Etat consomme bien système fiscal qui assure la Jjnstice entre les citoye! 
inut ” + Les | res da travail de ses fonctionnaires pour, puisse, en Cas ae péril grave, supporter des sur harg 
‘ { l lu vent tantes. Un système fiscal digne de ce nom, digne de 

EL pu y a ‘utre catégorie d'impôts, que j'appellerai nition, est une pièce maîtresse, une pièce aussi maîtres 
l | 1! l la défense nationale 1 A usine d'armements, q 

( impôts qui peuvent être, nominalement, payés chars ou des canons. (Applaudissements à l'extrême dh 
par ! 1 tel redevable mais qui, en vérité, s'incorporent aux sur de nombreux baucs à droite et à gauche.) 
prix et gonflent par là même la masse monétaire. C’est là le ; 
2 . même des impôts d mmation, non différenciés, M, Jean Le Coutaller. Il y à longtemps que les socialistes l'ont 
n | imp £ raux Ge sommation, comme la dit. 
taxe à production et la taxe sur le chiffre d’affaires. L mi 

€ … le tour à impôt < l'ai 04 y fon di M. André Diethelm. Je rends hommage à tout ce que di: 

1 11h jh 4 [LA D! > 11 5, 15 re hi 1 2 " eo Le 1 , £ . £ ta Tr 
charges qui en résulte s'incorpore immédistement aux prix de nos collègues quand ils disent ce que je crois être la ve 
t » toure bic t& rit rh ns & , ” : mie : 

revient «4 1 ls fabriqués et vendus. M. Edouard Depreux. L'essentiel sera de voter le projet quil 

Un I! NUS Co sues le la commission de 3 finani es, d nt vous sera soumis, 
la sag est particulièrement pertinente en l'espèce, M. Jean- 


Moreau, nous a démontré que, non seulement les prix de revient 

j in liatement du montant même du ‘supplé- 
ment éventuel de la taxe à la production, mais qu'ils subiraient 
un gonflement plus important. 

On ne peut done pas dire que telle ou telle fraction de la 
communauté nationale paye, en définitive, cette catégorie 
d'impôt En réalité, ces impôts sont incorporés aux prix de 
revient, puis aux prix de vente, puis aux salaires et, au bout 
du circuit, ils constiluent une char ge pour l’ensemble du pays, 
sans que telle ou telle catégorie les supporte plus spécialement, 

Je dirais même, si j'avais le goût du paradoxe, que des 
impôls de consommation de ce type ne sont payés réellement 
que par les persorines qui disposent d'un revenu fixe, en l'es- 
pèce par les vieillards et les rentiers, qui ne peuvent ‘les récu- 
pérer sur personne. Si donc j'avais ce goût. je conclurais que 

*‘onsomimNalion & type général et non différenciés 
que je décris sont, en réalité, les seuls impôts sur le capital 
qui existent présentement dans notre législation. (Applaudisse- 
ments à L'ertrême droite.) 

Mais je nirai pas jusque là, car ces mêmes rentiers el ces 
méimes vieillards sont devenus, hélas! des économiquement 
faibles et l'Etat est obligé de compenser par des allocations 
spéci la surcharge qu li leur a, par aileurs, imposée. Fina- 
lement rsonn è paye ces impôts et l'Etat est le mauvais 


le ; impôt * «re 


\ , le seul résultat tangible d'une majoration des taxes à 
la p L'on, est que s prix se gonflent et augmentent, 


l r iu global se déplace, C'est purement et sim- 


Ï | nt, do pareil] mesures, en proposant de 
l'Etat ne combat pas eflicace- 

Dir pour faire bouillir la martuite 
! | I } | ble, \ppl luuissements à 
est vrai, qu'à rlains moments, notamment 
) 1 Î 1 it ait pas d'inflat 1, Où il n'y 
| ] travailieurs pPOUrTalut t subir, du 
fait | ts d mmmation nouveaux, une certaine 


\ | L au — et je pense que le Gouverne- 

' — lans la période actuelle, 

"il le, les sala 3 augrmenten 

{ t{ iIrquoi je Ine permets de r4 r que c'est 

li | qu lemeure le per lant de 1 ypéraiion. 

jue pendant Ja courte periode ou 

$ li s sa & fi sont pas ra} istes, ou la 

| | \ jure s mntlits sociaux et des réactions 

( | | travail | mais pour que Île bhénélirce se pro- 
t 1 L 


’ ‘1 oi 
| x rl1< , 
| * 16 20114 ii ul Que: 


naines, l'Ftat est obligé 


ni r 


rès diff ment sur d’autres victimes 


} Mais comme nous somimes inal armés dans ce 


in is notre législation fis- 


ibrement et de vétusié, ave 


X int ils éleves nous 


privés de lout mwyen 





M. Raymond Boisdé, Et réciproquement 1 
M. André Dietheilm, Et réciproquement, Mais laissez-moi pour. 


suivre 

Je dois dire qu’on a fait une prétendue réforme fisc: 
décembre 1948. Mais cette réforme fiscale n'est pas une ! 
site; c’est le moins que j'en dirai ce soir. En fait, depuis trois 
ans, nous attendons vainement un projet gouverneme 

Or, en cette matière, c’est le Gouvernement, c'est-à-i 
en fait l'administration, qui tient les clés du problème. C'e:! 
elle qui connaît par expér. ence ses faiblesses, ses lacur s 
échecs et ses succès; et voici trois ans que nous all ! 
sans espoir, le dépôt d'un projet digne de ce nom. 


M. Edouard Depreux. D'accord, mais il y a plus de tr 
que le probième est posé, 


= André Diethelm. Ainsi, les impôts nouveaux ne donner! 
rien, en tout cas les impôts proposés 22 le Gouvernement. Ft 
voic! une première illusion dissipée. H certes, un au! 
moyen, plus simple, encore que moins Lie ace, de sté] 
l'inflation 

Du moment qu'on ne peut pas diminuer de force ou ] 
vote d'autorité les moyens de pavement des Français, on } 
évidemment, leur demander de verser à l'Etat leurs épar 
par un acte de volonté libre 

A ce propos, je dirai que chaque débat builgt aire In 
de beaucoup d'étonnement., Tous les ans, à l'époque ox 
établit les prévisions budgétaires, le Gouverneme 
que les emprunts seront très malaisés à réaliser, qu 1 li 
en fixer le volume qu'à un montant très modeste et qu 
très difficile de couvrir et-le budget et le dédicit de la 
rerie. Puis, à la fin de l’année, avec un émerveillement q 
touc! le Gouvernement annonce que les en 
qu'il avait besoin d'émettre — et qui se révèlent 
avoir été, en fait ] 





1e 2NHHIINE 


presque exclusivement des emprunts à 
court terme ou à vue — se sont réalisés avec une 

qui a dépassé ses prévisions et qu'en fin de compte, après ] 
coup de déboires budgétaires, il jouit d'une aisance 1! 
de trésorerie 

En l’oc rence, ce qui m'étonne le plus, c’est l’émer 
ment du Gouvernement = Cm t'en un po it du circuit « 
mique des signes m néta » PuU:s il s’ét onne soudait 1 q 
un délai plus ou moins long g, ces signes lui soient rev« 
des canaux d'ailleurs obligatoires et jui aient permis de 
ces dettes cri les, 

C'est à La pres ConuHie si l’on s'éio ausil que, dans un has: 
sin de montagne, où des pluies torre ntielles se produisent, lea 
barrages se remplissent. Is se rempl issent forcément, car l'eau 
descend par gravité. Or, elle finit par s'accumuler, dans 
présent, ar poiuts mêmes où, en vertu de la législation, 


té ee certains obstacles infranchissables, Mais, et 
le poir “essentiel, au cours de ce circuit — pour con! 


na comparaison — la pluie a produit une certaine érosi 
et l'érosion, dans notre système monétaire et économique, c 
précisément l'inflation. 

C'est dire que vouloir combattre l'inflation par des emprui 
de trésorerie comme avec des impôts de consommation 
caractère général, c'est donner un nouvel aliment à cette infl 
tion, c'est donner à un processus fatal une nouvelle ac 
raliun. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Je dirai quelques mots rapide, en ce point de mon expos 
le ce qu'on appelle les emprunts indexés. C'est peut-être 


expédient commode en de rares circonstances; mais l« 
en règle pen et en principe de gouvernement, c’est 
le phénomène monétaire luimême et dégrader par aval 
sa propre monnaie, 








éd ©0 OM El er 

















ne 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU !f* JANVIER 1952 21 
jamai rien — > sera de l'argent perdu — le ibou- 
n faut donc émettre des emprunts à long terme et qui ne ET > ren et ce sera éhifrsre Pr 1 22 1 « L l L 
soient pas inflationnistes. Mais réussir des emprunts à long liards Es uepcnses qui 5€ CIAMFEFONtL par centaines ac mi 
terme, cela suppose d'abord une conflance bien assise dans la cd , : k 
mois En vérité, ne dites pas que vous défendez les finances 


garole de l'Etat. Cela exige, plus encore, que ce même Etat, 

ww des procédés comme ceux que je viens de detinx, ne 
dégrade pas par avance sa propre monnaie. Nos concitoyens, 
en vérité, n’ont pas tant de aaiveté et de sottise. 

none, pas d'impôt du seul type qui nous est présenté; pas 
d'emprunts autres que les emprunts à long terme, Voici une 
deuxième illusion dissipée. Que reste-t-il alors aux gardiens de 
pos finances dans leur combat conire l'inflation REA À 

Il reste aux pouvoirs publies, pour réduire l'accélération du 
flux nflationniste, la ressource de diminuer les dépenses 
ubliques. Nous avons entendu différents orateurs en parler; 
"ai même l'impression que beaucoup ont fait une sorte de 
confession publique, battant leur coulpe et reconnaissant leurs 
erreurs et leurs faiblesses. Je reconnais volontiers les nôtres 
à mon tour: nous sommes de pauvres hommes et des élus 
qui ont souvent à tenir compte des volontés et des désirs, 
mème peu raisonnables, de leurs électeurs. 

Ne souriez pas de mon aveu, monsieur Pleven. J'en arrive à 
vos fautes propres et la responsabilité du Gouvernement est 
singulièrement lourde en la matière. Vous avez, en effet, 
accepté, sinon provoqué, cette procédure tout à fait déeaison- 
nable qui a consisté à nous faire voter les dépenses avant les 
recé (Applaudissements à l'extrême droite.) 

J'ai assisté, d'autre part, à de nombreuses séances et 
jai constaté, je m'en excuse, l'absence quasi complète de 
k le ministre du budget, retenu sans doute par d'autres tra- 
vaux écrasants, Mais j'ai constaté aussi que, très souvent, il 
y avait une espèce d'accord préétabli entre les auteurs d'amen- 
dements dits indicatifs et les membres du Gouvernement qui 
y élaient directement intéressés, J'ai mème eu l'impression 
parfois que la pièce avait été répétée par avance. 


ttes 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 


finances. Ces amendements ne coûtent que 1.000 franes. 


M, André Diethelm. Cela ne coûte que 1.000 francs, en appa- 
rence, mais beaucoup plus en réalité, Un amendement .ndi- 
calif, c’est l'affirmation d'une volonté de dépenses nouveiles. 
C'est l'indication qu'une dépense est jugée indispensable par 
le Parlement, qu'il faut la prévoir au plus vile, et cela 
coûte finalement très cher. 

Mais je voudrais me permettre d'interroger M. le président 
du conseil, puisqu'il s’agit de ses attributions propres. J'ai 
relu la Constitution, Elle n'interdit pas de poser la question 
de conflance dans la discussion du budget des dépenses. Pour- 


uoi ne la poser qu’à propos des recettes ? La poser à propos 
des dépenses eût été, croyez-moi, un avertissement salutaire 


pour une Assemblée très désireuse de ne pas vous renverser. 
(Rires à l'extrême droite.) 


M. Edouard Coniglion-Molinier. C’est du bon humour! 


M. André Diethelm. On dit aussi que des économies rtelles 
it impossibles et que leur rendement, si elles étaient faites, 
rait extrêmement faible et quasi dé] Je réponds 
d'abord que personne n’a envie de faire l'addition. Je réponds 
surtout qu'en cette matière, et dans la période de difficulté 
ictuelle, il s’agit moins de réaliser des économies que l’on 
iisse où non chiffrer que de créer un nouveau climat dans 
pays, un climat d'austérité et de parcimonie. 

Or, vous n'avez même pas esquissé les gestes nécessaires. 
Je ne prendrai, au surplus, qu'un exemple, alors qu'on pour- 
rait en citer mille. 

Vous avez introduit dans le budget de la reconstruction et 
de l'équipement, au titre de la présidence du conseil, un 
crédit de 200 millions de francs pour de prétendus ensembles 
industriels africains, très exactement pour amorcer la constitu- 
Won, aux confins du Sahara, de combinats industriels qui 
seront forcément gigantesques. On vous avait déjà mis en 
garde, l’an dernier, du haut de la tribune du Conseil de la 
lé publique, contre cette tentative qui relève du rêve et de 
l'imagination, du roman à la Wells où à la Jules Verne. 


Le 


Isoire, 


+ 


] 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Jules 
rne, depuis, a été dépassé. 


M. André Diethelm. Il a été dépassé, mais ce n’en est que 
lus grave pour nos budgets. 
Non seulement, monsieur le président du conseil, vous avez 


] sté dans vos intentions, non seulement vous n'avez pas 

au comple du rejet, opposé sagement par notre commis- 
sion des finances, mais vous avez insisté pour faire réaliser 
à première tranche de ce vwroiet qui. ou bien n'aboutira 








! 11 tous 
pareciues aveniures, 


ipali ns. 


rsque vous consentez à de 
vous livrez à de pareilles anti 


Eee s k 


ursque vous 


Il faut faire des économies; il faut tailler non seulement 
dans la forêt de nos abus, mais, courageusement, dans tout 
ce qui n'est pas rigoureusement indispensable, Disons-le tout 
net: il faut choisir entre la méthode austère, la méthode de 
sévérité et de rigueur et la méthode des illusions et des faux 
st blunts. 

Présentement, vous n'avez pas encore choisi; du moins, 


vous ne nous présentez que de faux semblants, Je sais lien 
qu'une telle rigueur, ure telle austérité sont très difficiles, 
Ihais je sais aussi que nous ployons sous le poids des charges 
les plus diverses, Il faut done faire un choix, et M. Mendées- 
Fran e, en { qu le oncerne, semble ax Il choisi, 

M. Edouard Depreux. IL avait d'ailleurs déjà choisi en 1%M5, 

M. André Diethelm. Laissons celte question. Il s'agit, présen- 
tement, de notre effort de réarmement, Dieu merci, etait 
pas question de cela en 1945. 

M. Edouard Depreux. Il avait choisi aussi l'austérité et À 
l'intlati 11. 

M. Gaston Palewski. M. Pleven également! 

M. André Diethelm. En ce qui coacerne plus précisément 
les militaires, et dans le cadre méme d'une poli- 


at jan 
tique d'économie et de rigueur, il faut savoir choisir entre les 


urgences et ne pas sacrilier l'essentiel à l'accessoire 

A quoi servirait de reconstruire aujourd'hui des villes, de 
relever des ponts ou des ouvrages d art, d'aménager de nou- 
velles centrales ou de créer de nouveaux outillages si, demain, 
pour ne pas avoir voulu payer la prime d'assurance, si élevée 


soit-elle, nos villes étaient de nouveau dévastées par la guerre, 


s'il fallait faire sauter devant l'envahisseur les ponts et les 
centrales électriques que nous aurions, à grands frais, recons- 
truites ? IL faut donc savoir choisit et, en ce domaine, Îles 
collègues de mon groupe et moi-même avons choisi. 

Mais, en cette matière de la défense nationale, où notre effort 
financier est grand, si grand L il semble bien — autant qu'on 
puisse en juger — être de l’ordre de ce que les « sages » jugent 
raisonnable, il faut qu'il n’y ait pas un centime dépensé à 


tort. Or, nous n'avons pas, de ce point de vue, le sentiment 


que le Gouvernement ait pris 1e5 mesures necessaires, 

C'est une grande affaire que de réarmer un grand pays. Cela 
demande beaucoup de méthode et d'application, ainsi que des 
choix difficiles sur le plan industriel entre diverses priorités, 
Peut-être, je le concède, n'y a-t-il pas parmi les homme: du 
Gouvernement actuel le grand organisateur qui puisse régler 
tous ces problèmes, qui puisse faire le choix des m tés, 
établir un plan d'armement cohérent, le faire appliquer et 
respecter. Mais, dans le passé, n'a-t-on pas fait appel à un 
Albert Thomas, un Loucheur., un Dautry ? Cette grande tâche 
est, en tout cas, d'un intérêt si vital, que vous n'avez pa 
le droit d'y apporter seulement des solutions partielle 1 
balbutiantes. 

A propos de l’Indochine, enfin, je serai bref. On t 
qu'il faut choisir entre le Tonkin et la frontière du R En 
fait, le choix ne nous appartient pas. Nous devons élre en 
garde sur le Rhin et, simultanément, nous sommes attaqués, 
nous subissons la guerre en Indochine. Comment peut-on pen- 
ser un instant que l'adversaire nous laissera le choix de la 


solution ? Nous sommes attaqués sur deux fronts, 
nous battre sur deux fronts. (Applaudissements à 
droite, à droite et sur certains bancs à gauche.) 
Et disons-nous bien qu'il y a en Indochine un 
tion voulu par nos adversaires. Si donc, pour un 
conque, et par impossible, une certaine tendance à l'abandon 
Indoch un autre 


| de fl 


au cs 


raAISO! QUE: 


prévalait, si nous rompions Je contact en 
abcès de fixation se produirait, inéluctablement, en un point 
quelconque de l’Union française, qui exigerait de 1: les 


mêmes sacrifices et les mêmes efforts qu'en Indochine, Ainsi, 


nous aurions non seulement perdu notre prestige et notre stan- 
ding de grand peuple, mais nous aurions, par surcroit, livré à 
l’'envahisseur des régions vitales pour la défense des peupl 


libres. (Applaudissements à l'extréme droit: 
Ayant dit qu'il nous fallait adopter une politique austére et 
À 


une politique cohérente, je suis ainsi conduit à exprimer mon 
sentiment sur ce que vous appeiez les décret ju is 
cadres. 

Je ne comprends pas d'ailleurs très bien pourquoi vous choi- 
sissez cette procédure accélérée seulement pour la Société 
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nationale des chemins de fer français et pour la sécurité 
sociale, Le même problème se pose pour tous les postes de 
dépenses et il faudrait le traiter de la même façon. 

En ce qui concerne, d'autre part, la procédure mème des 
décrets-lois, je tiens à déclarer, sans ambages, que nous 
sommes respectueux de la Constitution, tant, du moins, qu'elle 
n'est pas modifiée, La Constitution nous impose de voter nous- 
mêmes bes lois et ne nous donne pas pouvoir de déléguer ce 
droit à quiconque. Nous sommes donc fermement résolus, 
sur ce point precis, à n'accepter aucun compromis et nous 
n'entendons porter aucune atleinte, directe ou indirecte, au 
er pe inscrit dans la Constitution. (Très bien! très bien! à 
crirèéme droite 

En revanche, sur le principe même des lois cadres et sur l’idée 
que le Gouvernement puisse arrèler les détails d'une réforme, 
alors que les bases et les lignes essentielles en ont été fixées 


par la loi, nous n'élevons aucune objection. Mais nous derman- 
ions simplement que l'on nous soumette de véritables lois 
Ccaur 

Je ne sais pas d'ailleurs si le Gouvernement fait un très 
| “cul en s'engageant dans cette voie nouvelle. Une loi du, 
ty kdinaire comprend de nombreux articles, dont certains 


veuvent apaiser diverses oppositions. 
Souvent aussi les d spositions essentielles sont noyées dans 
lispositions de détail, parfois plus plaisantes et, à tout 


ju lre, les arbres cachent la forêt, Une loi cadre austère, 
reauit 1 ses éléments essent els, ne comporlera que des arêtes 
et a iretes coupantes, 

Je ne suis donc pas très sûr que vous ayez de grande chance 
d'aller au bout de vos projets; mais, au départ, nous atten- 
dons vos textes définitifs, sans opposition de principe, à la 
condition naturellement que vos ‘ois cadres contiennent l’afflir- 
nation d'une politique précise, qu'elles indiquent exactement 
e que le Gouvernement veut faire, les buts qu'il poursuit et, 
\aturellement, que nous soyons d'accord avec ces buts et les 

rdalités d'exécution proposées. 

M. Lemaire vous a indiqué notre pensée à pes de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français. D autres collègues 
\o par eront de nos plans en matière de sécurité sociale, Nous 

ihaitons d'ailleurs les confronter avec d’autres, car nous dési- 
rons ardemment qu'un accord puisse finalement intervenir entre 
tou s hommes de bonne foi, 

Mais voter des luis cadres qui ne seraient que des illusions, 


les faux-semblants, des mesures incomplètes, contradictoires, 
iésilantes, c'est un geste pour lequel 1j ne faut pas compter 


efuis, il élait de mode, pour les céramistes, de garnir les 
t es de décors en faïence qui représentaient, 
in beaucoup d'art, les mets les plus divers, tantôt très mo- 
destes et lantôt somptueux, des fruits, des légumes, des pièces 
ce \iaricle 

On appelle cela des trompe-l'œil et certains amateurs en font 

rore DS 

Eh bien! messieurs les ministres, vous avez beaucoup d'art, 
beaucoup de talent, sans doute, pour nons présenter des 
trompe-l'œil. Malheureusement, ce que nous voulons, ce ne sont 
pas des décors, si dignes soient-ils d’une collection, mais 
es viandes réelles et des nourritures substantielles. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 


‘1 


M, Alfred Costes. ]1l y a aussi :es harengs-saurs.. avec leurs 
A. André Diethelm. Certes. 
Je su 


lisposé, monsieur le président du conseil, à vous 


corder le bénéfice de l'hypothèse la plus favorable: il est 
possible que, dans les circonstances présentes, avec les appuis 
incerlains dont vous disposez, vous ne soyez pas à même de 
nous présenter autre chose que des trompe-l'œil. Mais, mes- 
sieurs les ministres, si cela est, vous qui êtes des hommes de 
bonne foi et de bons Français, tirez sans plus tarder la leçon 
le votre incapacité et de votre impuissance, (Applaudisse- 


ments à l'ertrème droite.) 
rome dolor han de 
M. René Mayer, ricé président du conseil, manisire des {i- 


et des nflaires «4 onomiques. Mesdames, messieurs, le 
bat qui se termine avec cette discussion générale a vu s'op- 


\ la politique du Gouvernement an certain nombre d'ora- 
talent, et le dernier discours que nous venons d'en- 

lans « s du soir, pour reprendre l'expression de 

M, D Im, n'était rtainement pas l'un des moins talen- 
Le Gouves t, je le reconnais, a trouvé dans ces exposés 





\d nombre de critiaues., On ne s'éton- 


| 
nera donc pas que le ministre des finances veuille d'a, 
remercier M. le président de la commission des finances d'avow 


avec l'autorité qui s'attache, non seu:ement à sa parole, is 
aussi à sa fonction, montré sur le plan budgétaire les $ 
yroblèmes qui se proposent à l’Assemblée et qui sont, mon r 
dietheim, substantiels, et non des apparences. Et il s'ac À 


ce sujet de répondre à la question qui se trouve aussi quel. 
quelois dans les céramiques dont vous avez parlé, mon cher 
collègue: « Mon corbillon, qu'y met-on ? » (Aires.) 

Si, comme je le crois, j'ai bien compris le discours de M. Ja 
président de la commission des finances, ainsi d'ailleurs que 
ceux de la plupart des orateurs qui se sont succédé à cette tr 
bune, ce débat est bien loin d'être seulement économ que 
financier. 

C'est probablement pourquoi M, Paul Reynaud, à :a fin de son 
discours, a donné un très bon conseil à l’Assemblée, à la fois 
à la majorité et à l'opposition, en expliquant à ces deux moi- 
tiés — c'était peut-être un demi-conseil (Sourires.) — que le 
mieux, pour l'avenir, quoi qu'il en soit et quoi qu'on cherr} 
c'est d'abord d'avoir derrière soi un budget en équilibre. 

Tous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont 
sans exception, parlé de la présente situation d'inflation. 

Je suis obligé de dire, pour les avoir bien écoutés, qu'ils 
h'ont certainement pas tous pris ce mot dans le même 
Li n'y en eut peut-être pas plus de deux ou trois qui lui 
buèreat une même signification. 

Pour les uns, toute hausse de prix est inflation. Pour d'au- 
tres, plus rigoureux ou plus précis, il y a inflation quand Ja 
demande est supérieure à l'offre, D’autres, enfin, veulent bien 
considérer qu'il existe une relation entre le niveau des prix et 
la masse monétaire et que, dans la mesure où elle est cons 
tante, l'inflation ne va pas se déve:oppant. 

Je me suis d’ailleurs largement expliqué à ce sujet le 16 : 
vembre. Je n'ai rien caché à l’Assemblée, ni au pays. Je 
n'ai pas j'intention d'y revenir. Je continue à penser qu'il n'y 
a pas plus d'inflation en France au début de 1952 qu'il n'y en 
avait au début de 19514, ear la croissance de la masse monétaire 
celle des prix et celle des recettes fiscales sont restées exacte- 
ment parallèles. 

Je pense, d’ailleurs, que tous les pays qui ont comme nous 
entrepris un réarmement rapide et coûteux connaissent ou 
redoutent actuellement des phénomènes du même ordre, en 
que, pour eux, ils soient moins anciens, moins invétérés. 

On a parlé des contrôles: aux Etats-Unis, après avoir été 
rétablis, ils ont été de nouveau supprimés, puis rétablis par- 
tiellement et encore supprimés. Il est très difficile de les gént- 
raliser dans un pays non totalitaire qui fait son réarmement, 
et, à moins d'une augmentation considérable des moyens de 
production et de la production elle-même, on se trouve dans 
tous les pays en présence de phénomènes, sinon du même 
ordre de grandeur, du moins semblables à ceux que nous co! 
naissons aujourd'hui. 

Je voudrais d’un mot répondre à nos collègues socialistes 
sur celte question du contrôle, sur laquelle je ne reviendrai 
plus dans cet exposé: dans le moment présent c’est préci- 
sément dans certains secteurs où il n’y a plus de contrôle 
des prix qu'il y a tendance à Ja baisse parce que, du fait des 
consommateurs, il y a restrictions de la consommation, ce qui 
est un des vrais moyens d'agir sur les prix. Je pense au tex- 
tile et à l'industrie de la chaussure, 


M. Augustin Maurellet. Parce que ces produits sont trop 
chers! 


M. Guy Mollet, Ce que vous avez dit est très grave, mon- 
sieur Je ministre. 


M. Francis Leenhardt. Cela ne cadre pas avec la déclaration 
d'investiture, en tout cas! 


Mme Rachel Lempereur. Il est vrai que des enfants n'ont nl 
chaussures ni chemise à se mettre! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Il est 
curieux, mes chers collègues, que les statistiques ne puissent 
jamais être interprétées que dans un sens et que des constata- 
tions heureuses À certains points de vue, malheureuses à 
d'autres, ne puissent être apportées à cette tribune sans sou- 
lever des contestations d'ordre sentimental ou politique. 

M. Guy Mollet. Non, simpement d'ordre économique. Ft 
vous ne mettez en cause que deux facteurs, 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne 
plus interrompre M. le vice-président du conseil. 
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h. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je dis 
pement que c’est dans ces deux secteurs, où ne s'exerce 
actuellement aucun con:rôle direct, que se constate Je moins 
de hausse. Je regrelte d'avoir pu froisser quelques-uns de nos 
collègues en constatant simplement ce fait. 

Un pays qui dépense pour son réarmement ou pour un 
guerre lointaine — tous les orateurs l’ont dit — doit travailler 

davant tage s’il ne veut pas que son niveau de vie soit atteint. 
s'il veut réarmer en ne char igeant rien à ses habitudes d'aises, 

est inévitable que son équilibre s'en ressente. Sur ce point, 
MM. Paul Reynaud, Mendès-Fran e, Leenhardt et Pineau sont 
tombés d’ accord. 

C’est donc par une production accrue, par une productivité 
accrue, et ainsi seulement, que nous pourrons faire face aux 
aécessités de notre réarmement sans qu'il en résulte des 
acrifices supplémentaires. Lequel des pays actuellement enga- 
gés dans le réarmement Atlantique né et pas obligé d'u 
à ses contribuables des sacrifices supplémentaires ? 

Que faut-il pour que aous produisions davantage ? 

ll nous faut plus de main-d'œuvre et, sur ce point, cer- 
taines réformes seront nécessaires, Il nous faut de Ja main- 
d'œuvre d’immig ration et, à cet égard, un journal du soir 
produit aujour hi ii des chiffre 

Il nous faudra peut-être, non pas des lois-cadres, mais en 
vertu de l'article 2 du texte que la commission a adopte, 
réfléchir sérieusement, comme on le fait en Belgique actuel 
ment, à la question de savoir si l'allocation de saiaire unique 
doit être maintenue aux ménages sans enfant. 

Si tous les orateurs ont stigmatisé ce mal, l'inflation, aucun, 
fais la remarque, n’a soutenu que le premier devoir de 
Etat n’était pas de veiller, pour son compte, à ne pas ajou- 
ter à d’autreS causes d'inflation cette cause supplémentaire 
que serait le déficit budgétaire. M. le président de comImis- 
jon des finances l’a fermement souligné et, bien eatendu, 
personne ne l’a contesté. 

C'est donc bien de l'équilibre des finances publiques qu'il 
s'agit aujourd'hui et, sur ce point, ayant écouté toutes les 

+ j'ai aussi écouté toutes les suggestions, On a insisté 
es premières; on a été moins précis sur les secondes, 
à quelques. exceptions près. 

Des politiques courageuses ont été exposées à cetle tribune, 
t'on à pu parfois se demander si l’on avait voulu les oppo- 
ser aux projets du Gouvernement, tenus pour insuffisamment 
courageux, Où aux projets de la commission qui, dans leur 
lernier état, le sont certainement moins. 

En tout cas, à certains moments du discours de M. Mendèi-<- 
France, je me suis dit que notre coliègue était en train de 
m'enleves: une palme, celle de l'austérité. 

Mais, car il v a un mais, les dépenses sont votées. Quelles 
économies ont été proposées ? Quelies réductions de crédits ont 
été proposées ? Je n'insiste pas, mais je note qu'il n'est pas 

paru que des économies soient faciles à réaiiser, Peu de 
suggestions ont été faites en ce sens. M. Diethelm lui-même a 


ex voulu reconnaitre qu'il n'avait guère été proposé d'éco- 
omies. 


si mp 


LU 


Notre collègue a accusé Je Gouvernement d'avoir compris 
jans ses projets des dépenses inutiles et à fait notamment 
illusion à celle question, que nous retrouverons, du bureau de 

rches nord-africain. M. Diethelm estime qu'il est inutiie 
se rendre compte, par des recherches minières, s'il v a 
vraiment, comme on le dit, aux cor.ffis d5 Sahara, de l'Algé- 

et du Maroc, des richesses considérables en minerais, a 
que, comme je l'ai expliqué le 16 novembre dernier, nous 
tevons tout faire pour trouver dans l'Union française les mé- 
\ux non ferreux que nous sommes obligés d'importer à grand 

rt de dollars que nous n'avons pas. 


t 


M. André Diethelm. Vouiez-vous me permettre de vous inter- 
nnr ? 
ipre ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Volon- 


M, André Diethelm. Monsieur le ministre, vous dénaturez 
paroles. 
Je suis tont à fait d'accord pour qu'on fasse dans le Sahara 
ux confins algériens et marocains de sérieuses recherches 
nières. Mais je vous prie simplement de vous reporter à 
exposé des motifs de votre projet, où il est déclaré que l'on 
{ combinats induetrie!s 
‘e conception gigantesque. 
Voilà ce que j'ai lu et ce contre quoi je proteste et protes<- 
longtemps encore. (Applaudissements à l'ertrême ‘droite.) 


_® le vice-président du conseil, ministre des firances. Je ne 
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M. Joannès Dupraz. Comple tenu! 

M. le vice- pue du conseil, ministre des finances. Ou!, 
mon cher coiicgue, et je me suis expl qué complétement sur ce 
point devant Ja sous ssion de Ja défense nationale, 

ne je l'avais fait, d’ailleurs, devant la commise \ des 
finances. De surcroît, c’est écrit noir sur blanc dans l'exposé 
les motifs de la loi de finances, ainsi que dans les projets de 
bud s militaires. 


\ cet égard, je voudrais dire à M. Mendès-France qu'il ne peut 
pas, à la fois, nous reprocher d'avoir fait triompher nos vues 
& | | 


ir une limitalion de tr I 
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Je me reporte à un petit fascicule intitulé « Le budget de Ja 
France en 1950 », que nous devons au ministère du budget à 
l'époque où M. Edgar Faure le dirigeait, A Ja pare 10 de ce 
document, je trouve un tabeau des masses budget aires com- 
parées, avec toutes les corrections nécessaires expliquées d'une 
manière parfaitement claire. J'y vois que les dépenses mih- 
taires ava.ent absorbé, en 1938, 31,4 p. 100 des dépenses publi- 
qu En 1950, ce pourcentage a était encore que de 19,7 p. 10 
Or, si vous voulez bien vous reporter à la page 11 le l'exposé 
des motifs de la loi de Hnan 3, vous vèêrrez queen 1951 les 


dépenses militaires représentent environ 30 p. 100 du lotal des 
dépenses publique 

Par conséquent, nous sommes à peu près exactement an 
méme veau qu'en 1938 quant au rapport entre les charges 
Il La s el LR, lé pu ICS lola le » 

Bien entendu, un élément suppiémentaire est à retenir, su 
point | vue fficacit à Savoir qui en veriu qu partie l'assis- 
lance 1" ièlle, nous recevons 1 matcrel americain qui 
> «0 i (] prop pi qu ) 

M. Pierre Mendès-France. Voulez-vous me permet le vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Volon- 


M, te président. \n l'autorisation de l'ot iteur, la parole est 
à M. Mendès-Fran 


M. Pierre Mendès-France. Je m'excuse, monsieur le vice-pré- 
lent du conseil, de vous interrompre ; mais le point que 
vous evoquez est l'une grande importance et ç est pourquoi je 


crois ul d'apporter une précision au momeat même où vous 
le traitez 

J'ai déjà eu l'occasion d'exposer à la tribune de l’Assemblte 
que Ja comparaison du volume du budget et du volume des 
dépenses mililaires ne présente pas un grand intérêt, Voici 
pourquoi : 

En raison d'une évoiution que chacun de nous connaît et 
que certains déplorent, on à progressivement, de 2 plus.eurs 
décidez, introduit dans le b get l'innombrahies dépenses qui 
L'y figuraient pas par exemple, les investissements, Cela a 
gonflé ie volume budgétaire tota! et a pu réduire la proportion 
ipparente de teile ou telle catégorie des dépenses. 

La seule manière de précie la charge qu'un pays supporte 
pour l lépenses militaires consiste à comparer ces dépenses 
aux ressources globales dont il dispose, c'est-à-dire à son 
Li ( l RER 

Cette comparaison a été faite dans un document que nous 
connresons tous et qui est l'inventaire de M. Schuman, I à 
été publié en 146 et complété par la suite par les soins de 
M. Patsche, puis par d'autres publications du ministère des 
fra 

IL apparaît, d'après ces documents, que les dépenses mili- 
| | à Fran 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
11 pr, HN) 

M. Pierre Mendès-France. rrespondent à une fraction du 
I l itio 1 q à jalha élu itt Î dans 1 pass 
ti \ part, | tendu, les anrées de guerre ni avant 
114 tre 1! leu L les g rres 

\ jue nou ioporto ar à re la dette viagère, la 

tion et toutes les charges résultant de deux guerres, 

ms dort sur notre substance, pour les besoins 

milit lavantag » le répèle, qu'à aucun moment de notre 

histaire, même lorsque nous enons p.us riches 6! plus pros- 
Le 


M. le vice- CT TT ol conseil, ministre des finances, Mon 


he lègue, je vous \idrai deux choses. 
D'abord, et vous 1e € stat ez en vous reportant iu docu- 
t que je x s d'utiliser et que vous connaissez, les rédac- 
teurs du texte, sous la direction de M. Edgar Faure, ont eu soin 
l in rain nombre de corrections et d'adaptations qui 
lent comparables, autant que faire se peut, les années 1938 

et 1 } 
En nd 1, il est exact qu'en prélevant environ 11 pour 
100 de son revenu national, de son revenu global, pour des 
le d se, la France fait un effort considérable. 

Ô e n'est pas vous, mon cher collègue, qui pouvez contes- 
t qu \git là d'un fait bien connu: un pays appauvri el 
\ t “qu veut se defendre, 
sd Î grand jue ) ] n était 
! X 1 it:9 1 V 1 z le 





IL reste que les chiffres concernant les dépenses pub 
auxquels j'ai fait allusion se trouvent dans le docum « 
j'ai cité. 

Je passe maintenant à la question des articles cadres 

Pourquoi ces articles cadres, a-t-on dit ? Et pourquoi le Gon. 
vernement ne se prêle-t-ii pas à la procédure normale de là 


législation ? 

Eh bien! sans anticiper sur les discussions qui reprendront 
— je le pense du moins — à l'occasion de l'examen à 
articles, j° dirai que le Gouvernement à considéré qu'il avait 


: . . 

déjà été beaucoup délibéré de ces questions. 
On a déjà beaucoup délibéré sur une certaine remise en ordre 
de la Société nationale des chemins de fer français et sur cer. 


taines réformes de la sécurité sociale. 

Le Gouvernement a pensé qu'après ces longues délibéra 
il était temps d'agir. 

Je ne pense pas que le fait d'agir soit en lui-même reprx 
chable. Si, véritablement, démocratie devait être condimnéa 

l'inaction, il faudrait en désespérer. Ce n'est pas « t 
le Gouvernement. 

Je me rappelle, au surplus — et je comprends bien p | 
Léon Blum avait pensé à cette notion des lois cadres — l 
temps où je recevais, que:ques années après lui, la , 
formation, on enseignait communément que 


1 


l'organisa! | ERE 


services publies n'est po normalement du domaine de : 
mais du domaine du déeret, 
On peut parfaitement admettre > que le légisiateur, se rendant 


compte que la loi, dans les derniers temps de la He Républ: 
que et surtout depuis le début de la IV°, a largement d 
et mème recouvert le domaine des déorote, établisse un pro- 
cédé de législation qui détermine des principes et charge le 
pouvoir exécutif de les mettre en application. 

Les lignes d'action généraie que le Gouvernement veut suivre 
sort-elles inconnues, comm? c'est le cas dans les délégitions 
de pouvoirs auxquei ïs on à fait allusion ? Nullement. 

Je ne veux pas reprendre l'histoire législative du projet 
déposé, d'abord, me semble-t-il, par M. Pineau, ensuile par 
M. Pinay, ni celle du projet déposé par M. Bacon au mois d'août 
dernier, lorsque l'actuel gouvernement, au moment de con<cn- 
tir une avance de 20 milliards de francs à la sécurité sociak 
pr posait déjà un certain nombre de mesures énumérées dans 
a loi cadre. Ces mesures, certes, vnt été prises en cor sidi i- 
tion par la commiss'on compétente, mais immédiatement de- 
jointes, la loi s'étant réduite à peu prè uniquement à l auto- 
risation d'ouvrir l'avance du Trésor dont il s'agit. 

Ce ne s9a! pas là des choses inconnues. 


M. Christian Pineau. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, moneieur le ministre ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Volon- 
tiers, mon cher collègue. 


M. le président. La parole est à M. Christian Pineau, avec 
la permission de l'orateur, 


M. Christian Pineau. Vou:ez-vous m'autoriser à corriger une 
inexactitude involontaire qui s’est glissée dans votre dis 
cours ? 

Vous avez parlé du projet que j'avais déposé concernant la 
Sc.iété nationale des Jones de fer français et du projet de 
mon successeur, M. Pinay. 
depuis le décret du {4 novembre 1949, je n'ai eu 
l'occasion de propose” des projels à aucun gouvernement ou 
au Parlement. Le premier que j'ai déposé concernant certains 
impôts, certaines pénalités et certaines modifications du statut 
des cheminots est un projet postérieur à mon départ du gou- 
vernerment. 

Cela n'a d'ailleurs qu’une importance relative, mais je vour- 
lais le préciser pour la véracité de ves explications. 


En réalité, 
| 


1. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
vous remercie d'avoir rectifié mes dires sur ce point. 

C'est vous qui avez fait le décret de 1949, lequel n'a pu, pour 
certaines de ses parues être mis effectivement en application, 
corame vous le savez; autre délibération à laquelle il est temps, 
vous le reconnaîtrez, de mettre fin: c'est l'un des objets de la 
loi cadre. 

J'ai écouté les orateurs qui se sont exprimés sur la Société 
nationale des chemins de fer français et j'ai été sensible à 
certains des arguments qui ont été apportés, notamment par 
M. Schmitt et par M. Lemaire 

Je ng crois pas qu'on puisse résoudre par les seules mesures 
qui ont été énumérées à cette tribune un certain nombre 


problèmes qui pésent sur les chemins de fer. 


Ce qui est rerlain, c est que le Gouvernement, lans 
matière, a précisé dans son texte qu'il avait l'intention 
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ue en vigueur tout ou partie des disposilions que l’on connaît. 
est non moins certain ue le Gouvernement a l'intention de 
se rappeler tout ce qui a été dit et d'écouter tout ce qui sera 
encre dit à ce sujet. Pour agir, le Gouvernement n’a pas 
essentiellement l'intention d’aller à l'encontre des idées qui 
sont, en la matière, exposées dans cette Assemblée, de quel- 
que côté qu'elles viennent. 


#. Guy Mollet. C’est pourtant ce que nous craignons, 


u, le vice-président du conseil, ministre des finances. Fh 
pien: si c’est ce que vous craignez, monsieur Guy Mollet, étant 
donné qu'il n’a été émis que des idées qui vont à l'encontre de 
ce que vous pouvez craindre, permeltez-moi de vous dire que 
vols vous trouvez, du même coup, absolument rassuré. (Rires } 


#. Guy Mollet, Si nous devions nous en remettre aux débats 
d'la commission des finances, ce ne serait pas rassurant! 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. En ce 
qui concerne la sécurité sociale, le problème a été posé par le 
Gouvernement avec une grande loyauté. 

Le Gouvernement et, d’ailleurs, la commission des finances 
et aussi la commission du travail — c’est un fait très important, 
mes chers collègues, car je crois bien que c'est la première fois 
— ont reconnu la récessité de l’étude approfondie d'une 
rtorme de structure, qu'imposent notamment des raisons pure- 
ment et simplement démographiques. 

ll est clair que, dans notre paÿs, comme en Belgique, où les 
commissaires nommés viennent de déposer leur rapport — 
dont vous pouvez lire une analyse — les systèmes de sécurité 
sociale ou d'assurances sociales vont devoir être soumis à revi- 
sion du fait de l’évolution économique ou démographique. 

Est-ce que le Gouvernement demande à procéder lui-même à 
tes réformes de structure ? Nullement, et sur ce point J'arti- 
cle 2 qui a été adopté par la commission des finances lui donne 
entière satisfaction. 

Le Gouvernement pose ‘s problème. il en prescrit l’étude par 
un comité d'experts indépendants dont les conclusions devront 
ttre soumises à l’Assemblée, iaquelle devra ensuite légiférer. 
Car des réformes de structure seront nécessaires. 

Que demande le Gouvernement ? IL désire seulement prerdre 
entre temps des mesures beaucoup plus limitées. Et ces mesures, 
i faut les prendre, il ne faut pas toujours les ajourner. 

C> mesures ont été étudiées. Certaines d’entre elles, je le 
tépite, ont fait l’objet du projet de loi n° 804 déposé au mois 
d'août. D’autres ont été étudiées par une sous-commission de 
k commission du travail, {1 n’y a là rien d’inconnu; il n’y a 
pas de traquenard. 

Par conséquent, dans ces circonstances, le Gouvernement, 
encore une fois, estime qu'il est temps d'agir. 

En ce qui concerne la caisse agricole, le principe en est posé 
depuis longtemps. Il ne peut être appliqué parce qu'un mode 
de financement n'a pas été dégagé. Le Gouvernement, sur ce 
point, demande seulement au Parlement de statuer pour que 
tele caisse agricole puisse fonctionner, pour que l’on puisse 
pois au transfert de certains assurés, aux fins de décharger 
e régime généra!, C’est seulement au cas où ce financement ne 
pourrait pas être réalisé par la voie législative qu'il le serait, 
corume la lettre rectificative l'indique, par le pouvoir exécutif. 

Sur ce point, je voudrais reprendre un mot du discours si 
substantiel et si courageux que nous avons entendu cet après- 
midi prononcer par M. Pineau. 

M. Pineau a déclaré qu’il ne fallait pas que les lois cadres 
soient un alibi. Mes chers collègues, je ne sais pour qui les lois 
etres seraient un alibi; mais ce que je sais, c’est qu'elles ne 
sont pas un alibi pour le Gouvernement, puisque le déficit qui 
l : sur le Trésor doit être résorbé. Il n’y à pas d’ « alibi » pour 
e Trésor! 

Dans les circonstances financières que nous traversons — 
Vous avez dit vous-mêmes ce que vous pensiez de la possibilité 
de nous procurer en 1952 des ressources de trésorerie — je 
vous demande de trouver naturel que le premier souci du Gou- 
versement et le premier devoir du ministre des finances soient 
de promouvoir par tous les moyens dont ils disposent des 
rélarmes limitées qui doivent conduire, sinon à la disparition, 
du moins à la diminution sensible du déficit qui péserait sur 
le Trésor, lequel est aujourd’hui le banquier, non pas seule- 
ment des services de l'Etat, mais aussi des entreprises nationa- 
lisées et, de temps à autre, de la sécurité sociale, avec LL 
1 a réglé ses comptes en la créditant de ce qui lui était dû de 
chef du régime des fontionnaires. 

Cela m'amène à parler des économies. 

Sur la répartition des dépenses publiques, dans notre budget, 
Vous avez lu le rapport de M. Barangé : 50 p. 100 de nos dépenses 
Proviennent de la dernière guerre ou des eflorts que nons 
devons faire pour en éviter une seconde ; 15 p. 100 sont destinés 
üx investissements; 8,5 p. 100 à l’enseignement; 5 p. 100 à 








l’action sur les prix et, notamment, les prix des transports, par 
le moyen de la subvention résiduelle pour Ja Société nat'onale 
+ x ‘ulement sont affectés 


des cherains de fer français: 12,5 p. 10) seulen 
aux fonctions traditionnelles de l'Etat: le maintien de l'ordre 
la justice, les finances, les ponts et chaussées, la diplomatie 


etc. 
On comprend qu'il soit devenu de plus en plus diffivile de 
faire des économies et les souvenirs de l'an dernier imposent 
la prudence. 

Néanmoins, je dois informer l'Assemblée qu'à la suite ae la 
création du fonds routier, une Iæèche, de l'ordre de 26 à 


40 milliards de francs a été creusée, comme M. Abelin l'a sou 


ligré cet après-midi, dans le budget général. 

Le Gouvernement a irséré, dans le projet de loi de finances 
un texte disposant que le prélèvement sur les impôts frappant 
lee pr duits p troliers aft: té À ce f ] cerait légère ment 


réduit, afin de diminuer cette brèche, Mais, d'après les estima 
tions du Gouvernement, 11 subsistera encore une brèche de l'or 


dre de 25 à 26 milliards de francs 

C’est pourquoi, étant donné qu'il faut équilibrer cette dépense 
nouvelle — qui, en réalité, a été créée par l'affect d 
recettes dont nous venons de parler le Gouvernement dépose 
un article additionne, par voie de lettre rectificative. portant 
que, dans les trois mois qui suivront la promulgation de la lai 
un projet de loi portant réalisation de 26 milliards d'économies 
sur les crédits ouverts pour l’exet 1952 au titre des budget 


de fonctionnement et dn budget d'équipement des services civils 
sera déposé devant le Parlement. qui devra statuer sue ces pro 
positions dans un délai que le Goux 
à un Mois, 

Ainsi, si des économies sont encore possible 
en trouver — elles compense! nt seulement l'affectation lt 
recettes génératrice de dépense nouvelle qui résulte de la créa- 
lion d'un fonds routier. 

Les emprunts ? 

On ne peut pas se plaindre que les propositions de certain 
de nes collègues leur fassent une part trop restreint 

Nos collègues MM. Jean Moreau, Ramarony et Guy; 
ont proposé que des impôts soient purement et 


1 
ernermet 


La Chambre 
simp'ermeglt 


remplacés par des emprunts, sur lesquels d'ailleurs je ne 
reviens pas très longuement, puisque je m'en suis déjà expli 
qué à celte tribune lorsque j'ai sollicité une deuxième lecture 
u projet en commission. 
Je voudrais, à mon tour, exprimer mon étonnement sur un 


certain nombre de déclarations concernant nos possibilités d'em 
prunter et le caractère sain ou malsain des emprunts, Et sur 
ce point, je me permets de réunir, bien qu'ils n'aient pas dit 
la mème chose, M. Mendès-France et M. Diethelm. 

Je comprends très bien qu'il y ait des emprunts malsains 
mais j'arrive très difficilement à comprendre en quoi il peut 
être malsain de retirer de la circulation actuelle ou éventuelle 
des francs que l’on consacre à faire des routes, des ponts, des 


maisons, des barrages. Je n'arrive pas à comprendre en quoi 
ces emprunts-là sont malsains. | 
Si l’on suivait certains de nos collègues, il n’y aurait de pays 


bien gérés que ceux qui n'emprunteraient pas du tout, Dans ce 
cas, il n’y aurait pas de pays bien gérée, parce que tous les 
pays empruntent. 

Et j'aborde le problème de la durée des emprunts. M. Die 
thelm a développé des critiques relatives au fait que nous em- 
pruntons à très court terme. Je voudrais que notre collègue se 
rende compte du fait que, dans le monde actuel, rares sont les 
pays qui réussissent à emprunter à Jong terme. 

Ce n’est pas le cas de la Grande-Bretagne. Ce n'est plus 
actuellement, d’après ce que je crois savoir, le cas des Etats 
Unis d'Amérique, et si des pays comme la Suisse, auquels cer 
taines vicissitudes malheureuses ont été épargnées, peuvent 
encore émettre des emprunts, ce ne sont plus, même dans ces 
cas-là, des emprunts à aussi long terme qu'autrefois. Des 
emprunts à trente ans, des emprunts comportant les anciennes 
obligations trentenaires, je n’en vois pas émettre bien souvent. 

L'autofinancement ? Il à été très critiqué à cette tribune, et 
par M. Lechnardt et pe M. Mendès-France. L'autofinancement 
a, en effet, toujours été payé par le consommateur, même du 
temps où l’on empruntait, Seulement, dans ce temps-là, évidem- 
ment, il était beaucoup plus faible, et le consommateur pavait 
moins puisqu'il payait seulement le service d’un emprunt qui 
était réparti sur une période beaucoup plus Jongue. 

L'inconvénient de l'autofinancement, c’est qu'il impose un 
amortissement très rapide, amortissement qui, bien entencu, 
est incorporé dans les prix. : 

Nous en srrivons ainsi à examiner l'opinion exprimée par 
ootre collègue M. Mendès-France qui a dit: Aujourd'hui, en 
France, les fils vivent moins bien que les pères. 

Oui et non, mes chers collègues. Les fils, en moyenne, con- 
somment plus que les pères. Seulement, ils épargnent mains. 
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D'autre part, comme il y a moins d'emprunts, ils payent 
plus d'impots, Voilà pourquoi, tout en consommant davantage, 
113 ont le sentiment que leur niveau de vie n’est plus ce qu'il 


Ctait autrefou 


Je voudrais, après cet exposé sur les différentes manières de 


co l 1e defleit, eXatmim levant vous quel est le montant 
vel de ce Men. 

Un ne urait je viens de le montrer, ou du mains le 
G L le t — com} ire dans le déficit du budget 
les em] prévus pour des dépenses civiles en capital. 

de 1! cormprendrais pas que, dans cette Assemblée, où l’on 
a loujou riliqué le financement des investissements par l’im- 
pol fit trer dans le déficit le financement des investisse- 
Hici | etnprun 

C'est pourquoi uis obligé de contester, en ce qui concerne 
le deticit éventuel du budget de 1952, le chiffre de 1.000 mil- 
liurds de franes qui à été avancé par M. Mendès-France. Si 
Nous arrivons à emprunter 4K5 milliards de francs et à éliminer 
la diff | par proposilions de la commission des 
flnunces des projels du Gouvernement — différence qui est de 

is de fran omme j° l'ai indiqné l’autre jour — il 
H'y aura pas 1.000 miliards de francs de défieit. 

| ty irait un chiffre de cet ordre de gr indeur que si on 
ajoutait aux emprunts prévus le déséquilibre du budget tel qu'il 
resulle des propositions de la commission des finances 


_Ce qu faut, c'est que nous nous prémunissions contre Îles 


déti veniluels résuilant d'un déséquilibre de la Société natio- 
Ï ue chemins de fer français d passant celui qui a été 
prevu et des appels de la sécurité sociale aux avances du Tré- 
AE | 

Le Gouvernemeut peut estimer qu'ayant emprunté 396 mil: 

liards en 1951, il aura la possibilité d'emprunter un peu plus 

x) milliards de francs en 1952, sans que cette opinion 

it imprudente ni excessive et au sans qu'elle puisse être 

( le nu destinée à tromper l'Assemblée sur ce qui 
est VralsChMMal Iu L pos ible, 

I! n'y a pas lieu de lancer dans l'opinion des chiffres qui ne 
seraient pas plus exacts que ceux que nous avons entendus 
pendant période électorale sur le déticit du budget de 1954, 
dont M. le président Daladier, à cette tribune, a bien voulz 
] inaitre q l'était, en réalité, réduit. 


C'est précisément pour qu'il n'y ait pas de déficit que Île 
! louer 


Gou ment à été obligé de demander des impôts nouveaux. 

Je x va lire enfin quelques mots, après avoir parlé de 
l'emprunt. des & momies et du montant du défk it, de la der- 

ere question sur laquelle ont porté les observations d'un grand 
phbre «d ! nlicgues 

Pour savoir si des impôts sont excessifs, il faut se demander 

ipport avec le niveau du revenu national et celui 

la production. Sur ce point, en m'en excusant encore, je me 
vais dans l'obligation de rectifier un certain nombre de chiffres 
que notre collègue M. Mendès-France, en ce qui concerne notre 
situation rgétique, a apportés à celte tribune, 

Je me demande, d'ailleurs, comment a pu se faire cette confu- 

puisque us utilisons la même source, (Sourires.) 

M. Meudes-Frar 1 déclare, d'après le compte rendu analy- 
tique off + « Une chose est sûre: en 1951 le niveau de notre 
] | it à peu près à celui de 1929 


Le prort du commissaue au plan de 1951, à la page 29, 


Au début de 1951, nos industries atteignent un niveau d'acti- 
vité de 12 p. 100 plus élevé que son maximum de 1929. Nos 
| t les seuls de l'Europe occidentale dont la 
rod ‘ure à ce qu'elle était alors et, si l’on 
excepte j'Angieterre, les seuls qui aient rétabli leur rendement 


\ wons moitié plus d'électricité disponible et raffinons 
u} d> pétrole, En 1951, la situation s est encore amélio- 


J'ajout , ce n'est plus une cilation — que l'indice de 
la pro ion, qui était de 132 au début de Fannée, à atteint 
l'hui 143. Le rendement des mines, par jour et par 

boit qui Clail € 1928 de M4, est passé à 1.350 en 1941. 
M. M Fra  déclari page 19 du compte rendu ana- 


t toutes les sourees d'énergie en équivalences 
bon, ne suis aperçu. que nous avions disposé 
| l'én qu'en 1938, 
pris, ce jour-là, par cette affirmation. Je n'avais 

cument \ disposition. Depuis, j'ai vérifié. Le même 
lu commissariat au plan indique, à la page 321, qu'en 
ivons disposé de l'équivalent de 86.300.000 tonnes 

mn contre 82.300.000 tonnes en 1938, 
: ue | tuation s'est encore améliorée. Nous aurons, en 
éne le l'équivalent de 102 millions de 
harbon tre 82900000 tonnes en 1938, soit 





D'ailleurs, s’il n'en était pas ainsi, comment la prod 
de l'année 1%1 aurait-elle pu être en moyenne supé 
10 p. 100 à celle de 1950 et de près de 40 p. 100 à cell 


M. Pierre Mendès-France. Voulez-vous me permettre « 
interrompre ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. ]: 
vous cn prie, 


M, le président. La parole est à M. Mendès-France, avec l'auto. 
risation de l'orateur. 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le ministre, je m'e: 
de vous interrompre pour la seconde fois et je vous ren 
de votre patience. Autant je tiens à ne pas vous interror 
lorsque vous discutez les opinions que j'ai présentées à la 
tribune, autant je désire qu'il n'y ai pas de malentendu sur 
les faits ou sur les chiffres que j'ai mentionnés. 

J'ai comparé la totalité des ressources énergétiques à la dis- 
position de l'économie française en 1938 et en 1950, J i 
pas parlé de l’année 1951, parce que les chiffres globaux, } 
cette dernière année, ne sont pas encore connus. Le d 
exercice pour lequel les chiffres sont connus est celui de 10, 

Ainsi que vous l'avez rappelé tout à l'heure, j'ai additi 
me basant sur des tables tr conversion que les experts cn. 
naissent, les ressources en charbon, en électricité hydrauli4 
— non pas en électricité thermique, car céla ferait d 
emploi avec le charbon — en produits pétroliers et en gaz 


rel. Ce sont les résultats de cette addition pour les deux dates 
envisagées qu'il est intéressant de comparer. 
J'ai sous les yeux le rapport général sur le premier plan de 


modernisation, celui de 16, qui donne le point de di {. 
Dans ce rapport que j'ai ici, à la page 25, figurent les quan- 
tités d'énergie brute disponibles par habitant en France et 
à l'étranger. Pour la France, l'équivalent en charbon de la 
totalité des ressources disponibles s'élève à 86,5 millions “e 
tonnes. 

Je le répète, le point de départ, c’est le rapport établi en 
1946 par A commissariat au plan. Ce rapport nous ind 
quelle était alors la situation et quels étaient les objectifs à 
atteindre. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
Soixante-dix millions de tonnes en 1946. 


M. Pierre Mendès-France. Je vous demande pardon, monsieur 
le ministre. Je répète que je prends, comme point de départ 
rapport publié par le commissariat du plan. Je l'ai sous ies 
venx et je suis tout disposé à vous le faire passer. 

Vous êtes au point d'arrivée. Moi, je suis au point de départ 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. \o 
suis à la page 321 du rapport, colonne 46. (Sourires.) Je 3 
entièrement d'accord avec vous. 


M. Jules Moch. Il y a sans doute deux éditions, 


M. Pierre Mendès-France. Il s’agit d'une affaire extrèmement 
simple, Je m'exeuse d'abuser de la patience de l'Assemblée 
Mais je crois qu'il est intéressant de montrer comment le « 
est fait. 

Dans le premier plan établi par le commissariat en 1916, 
figurent à la page 25, comme ressources totales d'énergie à la 
disposition de l’économie française en 1938, traduites en €qui- 
valence avec le charbon: charbon et électricité thermique, 
68.400.000 tonnes ; électricité hydraulique, 8.300.000 tonnes; pro 
duits pétroliers, 9.800.000 tonnes ; gaz naturel, O0; total: 86 mil- 
lions 500.000 tonnes. 

Voilà le point de départ, 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Voul:7- 
vous ine permeitre, à mon tour, de vous interrompre ? (Sou- 
rires.) 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur le ministre, je m'excu*, 
mais je préféferais en terminer. J'en ai d’ailleurs pour peu dé 
temps. 


M. le président. Monsieur le ministre, n'interrompez pas lit 
terrupteur. (Sowrires.) 


M. Pierre Mendès-France. Je voudrais essayer d'être auss 
clair que possible et je vous demande la permission de pous 
ser ma démonstration jusqu'au bout. 

A la même page 25 du plan publié en 1946, figure l'object: 
proposé au pays. 

L'objectif pour l'année 1950 était de 117.900.009 tonnes de char: 
bon, en équivalence, 
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jl s'agissait donc de passer de 86.500.000 à 117.300.000 de 1928 
à 1950, soit un progrès de 35 p. 100. 

ll y a quelques jours, j'ai demandé au commissariat an plan 

selle était la réalisation de 1950, afin de la comparer au point 
de départ. On m'a indiqué le chiffre de 86.300.000 tonnes, légè- 
rement inférieur au point de départ qui est de 86.500.000. Dans 
mon discours, avant-hier, j'ai donc parlé d’une quantité d'éner- 

je disponible à peu près équivalente à celle de 1938, 

Ce chiffre du commissariat au plan, lorsqu'on me l'a donné 
il y a quelques jours, je ne l’ai pas vérifié. J'ai considéré le 
renseignement comme valable. Hier, j'ai eu l'honneur d'avoir 
avec M. le vice-président du conseil une conversation particu- 
lière; il m'a fait part de sa surprise. J'ai tenu alors à procéder 
à une vérification plus approfondie et je me suis procuré le 
document auquel vous venez de vous référer. Dans le rapport 
d'exécution du En publié en 1951, l’un des deux chiffres que 
j'ai donnés, celui de 86.300.000 tonnes, figure en effet pour 
‘exercice 1950, Mais dans ce même rapport, pour la première 
{ois, un chiffre nouveau est mentionné pour l’année 1938. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pour 
146! 


M. Pierre Mendès-France. Non, il s’agit du chiffre pour 1938! 

Pour des raisons que j'ignore, le chiffre de 1938 est aujour- 
d'hui minoré d'environ 4 millions de tonnes en équivalence 
charbon, de telle sorte qu’un progrès, léger d’ailleurs, paraît 
avoir été réalisé, au lieu de la stabilité ou, pour employer un 
mot qui sonne moins bien, la stagnation dont j'avais fait état. 

Soit dit en passant, le total de 86.300.000 tonnes, atteint en 
1950, est loin d’être brillant, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il est 
inférieur à celui de 1949. 


M. Pierre Mendes-France, Je vous signale — et là, il n'y aura 
aucune contestation — qu'il est considérablement inférieur à 
celui de l’année 1929, où nous avions atteint 93.200.000 tonnes, 
Pa: conséquent, il n’y à pas lieu de crier victoire. 

Tout à l'heure, monsieur le ministre, vous avez dit: Comment 
aurions-nous pu avoir une disponibilité énergétique équivalente 
alors que la production globale s’est améliorée ? 

L'explication n’est pas difficile à découvrir. D'une part, on a 
enregistré des progrès assez sensibles dans !a productivité; 
d'autre part, en 1920, l'indice de la production industrielle en 
France n’a été que de 123. Une autre raison importante est que 
la consommation de charbon pour des besoins autres qu'indus- 
triels est aujourd’hui inférieure à celle d'avant guerre. Le Rul- 
letin mensuel des statistiques de la France fait ressortir une 
réduction considérable de la consommation du charbon pour 
les foyers domestiques, par exemple. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Vous 
mélangez tout, 


M. Pierre Mendès-France. Non, je ne mélange pas tout. 
J'explique ge avec une disponibilité d'énergie à peu 
près équivalente, la production industrielle a pu progresser. 

Il y a eu une baisse sensible de la consommation pour les 
foyers domestiques: la consommation moyenne mensuelle est 
tombée de 1.450 en 1938 à 1.170 en 1950. La Société nationale 
des chemins de fer français aussi a consommé beaucoup moins. 
La part de l’industrie s’en est trouvée accrue. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. J'ai le 
sentiment que cette discussion. 


M. Pierre Mendès-France. Accordez-moi encore une minute. Je 
ne veux pas abuser des interruptions, mais ce point a une bès 
grande importance. 

Dernière constatation: étant donné l’évolution récente de Ja 
productivité, avec une tonne de charbon on fait plus d'acier 
qu'avant la guerre, avec une tonne d'acier on fait plus d’autes. 

Voilà pourquoi, avec une disponibilité globale d'énergie à 
peu près équivalente, nous avons obtenu une production indus- 
trielle supérieure de 20 p. 100. 

Enfin, monsieur le ministre, même si nous adoptions le chiffre 
rectifié — pour une raison que j'ignore — qui nous a été fourni 
en dernier lieu par le commissariat au plan, le chiffre qui 
figure dans le rapport que vous avez cité, il apparaîitrait que, 
dans la période considérée, alors que nous devions passer de 
86.500.000 tonne: à 117.300.000 tonnes, c’est-à-dire réaliser un 
progrès de 35 p. 100, nous aurions réalisé seulement un progrès 
de 5 p. 100, c'est-à-dire que le plan n'aurait pas été réalisé à 
plus fa septième de l'objectif fixé. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon, 
cher collègue, cette discussion me permet de marquer, sans 
aller plus loin, que ce que vous venez de dire de l'augmentation 








de la productivité, avec des sources d'énergie moindres, est en 
contradiction avec ce que vous avez dit dans une autre partie 
de votre discours concernant la décadence effroyal le de nutre 
industrie, 

C'est un premier point. 

Si, vraiment, nous faisons beaucoup mieux avec moins, c'est 
que nous sommes en grand progrès! 

Ensuite, je constate qu'alors que je me suis reporté au der- 
nier document imprimé émanant du mmissariat au plan, vous 
vous êtes référé à l'estimation de ce que pourraient être Îles 
ressources de 1%40. 

IL vaut mieux se reporter à un document qui indique ee 
qu'elles étaient en réalité au départ, 

M. Pierre Mendès-France. Mais non, monsieur le ministre, 
J'ai pris le document de départ portant sur les disponibilités 
énergitiques de 1938 et le document d'arrivée portant sur 1950, 





M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Non, 
vous avez comparé nos ressources d'énergie en 194 


M. Pierre Mendès-France. Non, celles de 1998, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. ou 
plutôt en 1938, et vous avez indiqué le chiffre de 82 millions 
0.000 tonnes, 


M. Pierre Mendès-France. Non, monsicur le ministre, SG mil 
lions 500.000 tonnes. 


M. Marc Dupuy. Il faut nommer une commission d'enquêtef 
M. Jean Cristofol. Quel est l'avis de M. Louvel ? 
M. le président. Messieurs, je vous en prie, Veuillez ne pag 


interrompre, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
regrette infiniment d'être obligé de m'en tenir aux documents 
imprimés que je possède et que je pourrais confronter avee 
les vôtres, 

Je vous dis qu'il n’est pas exact que la France ait disposé de 
moins d'énergie en 1951 qu'en 1938, IL n'y a qu'à ouvrir les 
yeux pour s'en rendre compte, et il est clair que ce qu'elle à 
réalisé dans tous les domaines eût été impossible s'il en avait 
été différemment, 

Nous importons moins de charbon, c'est vrai, pour la bonne 
raison que nous ne pouvons en importer davantage. Mais les 
autres sources d'énergie ont augmenté dans une proportion qui 
fait que nous avons, en 1951, disposé en énergie de l'équivar 
lent de 102 millions de tonnes de charbon. Or, nous n'avons 
jamais disposé d’une telle quantité d'énergie. 

En ce moment, nous produisons plus de charbon et plus 
d'acier, nous chargeons plus de wagons qu'à aucune autre épo- 
que de notre histoire, Alors, ne dites pas que nous sommes ep 
état de décadence et que notre production se désintègre, 

J'en reviens à la question des impôts. 

La production de 1951 ayant été supérik ure de plus de 10 p. 
100 à celle de 1950, et étant donné qu'il n’y à pas de raison que, 
grâce à des importations suffisantes, nous ne puissions pas 
maintenir notre taux actuel de marche, il n'y a pas de raison 
non plus de penser que le revenu national et notre production 
de 1952 ne seront pas au moins aussi élevés qu'en 1951. 

Alors, mes chers collègues, je le répète, que doit faire un 
Etat lorsqu'il doit faire face à des engagements internationaux 
et surtout lorsqu'il a la volonté de défendre le pays ? 

11 doit d'abord assurer l’équilibre de son budget et donner 
un substratum à sa monnaie. C'est pourquoi il peut être amené 
à demander un sacrifice fiscal. 

Oh! je n'avais pas besoin d'entendre, cet après-midi et ce 
soir, les orateurs du rassemblement du peuple français décla- 
rer qu'ils ne voteraient pas le décime sur les impôts direct 
ou indirects — je reviendrai d’ailleurs sur ce point. 

J'en suis d'autant moins étonné que nous savons bien que 
les membres de ce groupe, tout au moins ceux qui siègent à 
la fois à l’Assemblée nationale et au conseil municipal de 
Paris, sont en effet obligés de ménager les contribuables, car 
après avoir proclamé, il y a quelques années, qu'on allait 
voir ce qu’on allait voir en matière de finances municipales, 
ils sont obligés, cette année, d'augmenter les centimes muni- 
cipaux de 20 p. 100. (Applaudissements et rires à gauche et au 


centre.) 
M. Michel Peytel. Vous oubliez Ja hausse des prix! 


M. Jacques Soustelle. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je le 
veux Den, 1InaI5 VOUS Savez jue nous devons terminer cette 
Béauce avant munuitl. 

M. Jacques Soustelle. Je veux simplement rappeler que, pour 
vu! eil municipal et, en particulier, pour celui de la ville 
de Paris dont tout le monde sait bien dans quelles conditions 


légales et de fait il fonctionne, ce n’est pas ce conseil municipal 


qu lélermine la plus grande partie, la plus lourde partie 
’ | pen Vous savez que « st l'autorité de tutelle qui 
le lctermit ipnlaudissements à l'extrême droile.) 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Il y à 


222 centimes pour l'emprunt 

} proche d'ailleurs nullement au conseil municipal de 
Pa l'augmenter les centimes, Je dis simplement qu'il est 
de meilleure administrati 1", quand on prend en main le bud- 


get d'une commune, d'augmenter les centimes au cours de la 
pr ère année, pour la raison d'abord qu'elle est la plus éloi- 
E 


née de la fin du mandat, et ensuite parce que c'est plus clair 
et que cela vaut mieux que de le faire an hout de trois ans. C'est 
fou Rires et ipplaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jacques Soustelle, Ce n'est pas un argument. 


M. Gaston Defferre, C'est ce que font le s men bres du rassem- 
blement du peuple français dans toutes les « inunes de France 
ou ils ont la majorité, 


M. le vice-président du conseil, ee des finances. Je pré- 
tend que demander environ füu m illiards d'i mpôts nouveaux, 


1 


alors que le rendement des impôts de l’année précédente à été 
d2 2.610 milliards » n'est pas ex sif pour un pays qui a eu 
une augmentation de production de l'ordre de plus de 10 p. 100 


d'une année à l'autre. 


M. Guy Petit. Mais il Y à ICjA la r 
ex il 


iluation des impôts 


M. vice-président du conseil, ministre des finances. Quel 
bst le pays démocratique qui, dans une période de réarmement, 
ne demande pas présentement aux contribuables un sacrifice 
fiscal ? 

« Sacrifice sans discrimination », a-t-on dit. 

IH n'y a que de mauvais impôts, c'est entendu. Mais voyons 
comment se présente la majoralion qui vous est présentée, 


Cette n ration de 10 p. 100 est-elle uniforme 


Frappons-nous uniquement les impôts de consommation ? 


La taxe à la production à pris dans notre systeme fiscal une 
place telle qu'il est évidemment difficile de ne pas y toucher du 
tout 


t on l'a bien vu daus divers domaines, lor<qu'il s'est agi 
de | les ressources nouvelles. 

J à M. lPineau que je ne suis nullement hostile à une 
€ l la possibilité de s ipprimel la taxe sur les 
tra ns pour revenir à la taxe à la producliun unique. 
M | 1 bien l il a eu d ra. la loyauté de 
] | » sans examen approfondi, 
‘ l ] LC xige l’élabo 
; | réform p faite t étudié, 

M. Edouard Depreux. Mais on dit cela chaque anntel 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. 1 
( él \ eu l'excepter un certain nombre de 
{ { ! " fhajoration du de ine, et celle-ci 
1 j | ir la taxe à la transaction, ni sur les 
d \ «ur le vin, ni sur les droits d'importa- 
1 | X t-à-dire le « fé et le cacao, Par 
( quent, contrairement À ce qu'on prétend, une discrimi- 
1 Let | 

| tin 165 milliards attendus du décime, 89 mil- 
li: nent p iront des impôts indirects, le reste 
X La tion de la taxe proportionnelle et de la 
s 

faudrait tout de même pas oublier, quand on parle, 
” . y | fait cet ant mid lu caractère éminemment 
a nocrat Î re f{ alité ou de celle qui est pro- 
p ne t du quotient fan l et du nouve abattu ment 
ai \ ve, N 1 4 yet 3 el les 
6 | | par it pratiquement qu'une 
La x es [a juand us en payeront une. 

M. Guy Moilet. Ceux qui ne touchent que le salaire minimum 
A n | ‘ * 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
I ( M t, q 1s n'avez pas bien lu 
no! : ir VOU riez vu que précisément le salaire 


h uncut exemplé, Lans €e Cus, 1 H'Y autàa 





pas de surlaxe progressive, même s'il n'y a aucun 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Guy Mollet, Je voudrais être sûr d’avoir bien 
L'interprétation du projet de loi est bien la suivante: un 
bataire sans enfant, qui perçoit le salaire minimum 
fessionnel garanti, ne payera pas la surtaxe progressive 


A M. le vice-président du conseil, ministre des finances. |’ 
cment, 


M. Guy Mollet. Je demande à nos collègues de la comm 
des finances d'en prendre acte, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. || 
peuvent pas dire le contraire, c’est écrit dans le texte. 


M. Roland de Moustier, Il y a longtemps qu'ils le saveu:, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. !) 
les mesures que nous avons prises n’ont nullement le car: 
antidémoeratique qu'on leur reproche; au contraire. 

En ce qui concerne l'imposition des personnes morales 
sociétés assujetties à Ja taxe proportionnelle — M Pineau 
fait allusion cet après-midi — cette imposition a augu 
considérablement au cours des dernières années. M, Pin: 
An. est un des membres les plus avertis de la commission de 

nances, peut donc se faire une idée de la portée du décimne 
dans ce cas, et je ne parle pas de la surtaxe sur les bénéfic: 


Voilà qui montre encore que les critiques formulées «1 mi re la 


caractère antidémocratique de ce nouvel effort fiscal sor \ 


d'être fondées: ces sacrifices n'ont pas été demandés ins 


discriminat on. 


Je remercie ceux des orateurs qui ont bien voulu con<titer 


ce qui avait déjà été fait en ce qui concerne l’épargn 
successions et la productivité. 

Ce n’est pas assez, nous dit-on. Je sais bien qu'il est plus 
facile de proposer des dégrèvements que de voter des impôts. 
Mais que, du moins, on donne acte au Gouvernement — plu 
sieurs orateurs l'ont fait et je dermande à l'Assemblée de 
faire en son entier — qu'il n’a pas seulement été proposé 


ua 


tour de vis, mais es nous nous trouvons en présence d'un 


projet sérieux et cohérent dans toutes ses parties, d’un p: 
qui a résisté à l'examen en ce qui concerne les dépenses et qi 
devrait également résister à l'examen en ce qui concern 
recettes qui en sont la contrepar lie nécessaire d'un projet 
comporte une part importante de dégrèvements et un re 
ment disæiminatoire des autres impôts, 

C'est pourquoi le Gouvernement estime que ce sont ses 
positions qui doivent être discutées par l’Assemblée. 

J'ai lu dans la presse, sous la plume d'hommes que leur 
et leur éloignement momentané de la politique rendent } 
culièrement objectifs, qu'ils pensent, si je sais lire entr: 
lignes, que quel que soit le gouvernement qui serait au 
Voir, il serait amené à prendre des mesures analogues à 
que nous proposons, puisque la situation les commande. J 
sais si mon interprélalion est exacte, mais ce dont je su 
tain, je l'ai déjà dit à cette tribune le 16 novembre, c'est 
ce ne sont pas des voles négatifs qui déplaceront les obs! 
qui s'élèveront devant toute majorité et devant tout go 
nement. 

Si, de surcroit, ces votes négatifs devaient entrainer 
co qu » que vous savez, ces obstacles ne feraient q 
grandir, Car he VOUS imaginez pas, mes chers collègues, « 
la situation présente de l'économie de notre pays soit d un 
solidité telle que le refus de solder des dépenses votées n : 
rait pas d'eflet sur la tenue de la monnaie, Je vous demar 
re bien vouloir y réfléchir, (Applaudissements Sur certan 
bancs à gauche, au centre et à droite. 





iscussion générale 2. 
discussion générale est close. 


Ja 


suivante, qu'il substilue à celle dont il a donné lecture 
l'Assemblée au cours de son intervention hier après-midi : 
a pr nationale décide de surseoir à la discussior 
des articles 
gement de présenter, dans le délai de quinze og une pi 
nr de résolution ayant pour objet, dans les formes pré 
vues par les 
à celle-ci un texte int 


directement ou indirectement les engagements de toute natur 
pris par l'Etat ou les établissements publics envers leurs 
teurs, et toutes dispositions contraires au cours forcé de 
otre. » 


La parole est à M. le président du conseil 


M, le président, Personne ne demande plus la parele dans 


j 
La 
J'ai reçu de M. Guy Petit la motion préjudicielle reclitiée 


jusqu'à ce que le Gouvernement ait pris l'enga- 


articles 90 et suivants de la Constitution, d'ajouter 
rdisant toutes mesures ré gler mentair 3 
ou hi gislatives ayant pour objet, ou pour eflet, de méconnaitre 


æ 


Émt. ie, sh 
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M. René Pieven, président du conseil. Je me demande si la J'atfirme qu'il n'est pas possible à l’improviste, en fin de 
proposition de notre co:liègue est recevable, car je ne sache pas séance, de statuer sur la question vraiment préjudicieile, 
que le Gouvernement présente jamais une proposition de réso- le savoir si le Gouvernement a le droit, constitu- 
Jution. tionnellement, de prendre l'initiative d'une proposition de réso- 

De plus, n'est-il pas de tradition constante que, que:le que lution de ce genre. Voilà une première question à réger et, 
soit l'opinion du Gouvernement sur l'opportunité d'une revision pour ma part — et je pense qu'il en est de mème pour qui- 
constitutionnelle, c’est là une matière qui appartient exclu- 4 ? Suis pas pret à :a régier gcreiment et sans 
sivement à l’Assemblée nationale ou au Conseil de la Répu- mûre flexion F 
blique ? I y a lifférence À faire, me semble-t-il, entre l'idée 

Je erois done que M. Guy Petit pourrait renoncer à sa motion. qu à 4 É | ex à 

e nous esl 
M. le président. La parole est à M. Guy Petit. Le G ent pas ] | 0, 
puisqu il n'en à appris que tardivement pôt 


M. Guy Petit. Mes chers collègnes, j'aurais aimé entendre 
l.donner son opinion sur le fond de 


M. le président du conseil 
ma motion. 


A gauche. Elle n'en vaut pas la peine. 


M, Guy Petit. C’est votre avis, Je vous prie de m'écouter, 
peut-être en changerez-vous quand vous m aurez entendu. 


M. le président. Adressez-vous à l’Assemblée, monsieur Guy 
Petit. 

M. Guy Petit. Le but de ma motion est d'inscrire dans notre 
Constitution des garanties pour ceux qui prètent à L'Etat et 
aux étab:issements publics, Dans un passé récent, à maintes 
reprises, les engagements pris par l'Etat n'ont pas été tenus, 
notamment en matière d’anonymat d'emprunts ou d'anonymat 
de bons, ou en ce qui concerne le cours légal de la monnaie, 
Souvenez-vous de certain retrait de billets. 

Ces manquements ont porté considérablement atteinte au 
crédit de l'Etat. S'il faut, à Ja réalisation d'emprunts, les con- 
ditions techniques dont il a été discuté tout au long de ce 
débat, il faut aussi des conditions morales et, en premier lieu, 

faut donner aux Français la certitude que, s'ls prèlent à 
l'Etat moyennant certaines stipulations, celles-ci ne pourront 
as être ultérieurement violées, soit par des dispositions de 
lois ordinaires, soit même par des moyens réglementaires. 

Si notre budget ne peut être équilibré qu'au moyen d'impôts 
nouveaux, c’est parce que tous les ministres des finances qui 
ont défilé à cette tribune, à la fin de chaque année, ont dû 
déclarer qu'iis étaient dans l'impossih£ité de réaliser des em- 
prunts importants. 

M. Pierre Courant ne déclarait-il pas, ces jours-ci encore, 
que s’il était possible d'emprunter à une époque où la pro- 
duction de la France est beaucoup plus forte, une somme cor- 
respondant à ce qu'elle empruntait en 1938, 800 milliards de 
dépenses d’investissements et de reconstruction pourraient être 
couverts par l'emprunt ? 

Lorsque je propose de donner aux prêteurs, à tous ceux aux- 
quels l'Etat doit s'adresser, des garanties telles qu'ils sauront 
que, de toute manière, les engagements de l'Etat seront tenus 
dans l'avenir, cela ne peut qu’encourager ces préteurs. Si on 
leur promet, par exemple, un emprunt indexé, ils sauront alors 
que l'Etat ne pourra pas, quelques mois ou que:ques années 
plus tard, violer ses engagements. De même les possesseurs 
de billets de banque, de 10.000 francs par exemple, seront 
convaincus que ces billets ne seront pas retirés de Ja circu- 
lat \ 


Lt 
1 


1 


la discussion des ai 


Je demande done qu'il soit sursis à cles 
jusqu'à ce que le Gouvernement ait pris l'engagement de dé- 
poser une proposition de résolution tendant à ajouter à la 
Constitution un texte très simple dans le sens que je viens 
d'indiquer. 

Le Gouvernement a le droit de le faire. Sous l’empire de la 
Constitution de 1875, M. Raymond Poincaré l'a fait en une 
matière analogue. 11 a convoqué le Congrès à Versailles en 
vue d'apporter à la Constitution une modification de nature 
à donner davantage confiance dans le crédit de l'Etat, Je ne 
demande pas autre chose. 

Si M. le président du conseil déclare, À l'égard de cette 
roposition de résolution — que les membres de mon groupe et 
noi-même sommes tout disposés à déposer — qu'il en appuiera 
e vote de toute son autorité et lui accordera les facilités qui 
sont en son pouvoir, dans les conditions et dans les formes 
prévues par l’article 90 de la Constitution et l’article 56 du 
règlement, si le Gouvernement, en d’autres termes, déclare 
qu il est disposé à considérer que les engagements pris par 
l'Etat envers ses prèteurs doivent être garantis par cette loi 
supérieure qu'est la Constitution, je suis prêt à retirer ma 
motion préjudicielle. 


M. le président. La P role est à M. Le pres lent du conse 
M. le président du conseil. Je maintiens qu’ 
vite | "eit € e ! rperot } 


n { t 
« pe 


nt jé imp 


( la ! nm c 
i sie AAalis Ion è . 4 à [RTE NUIT 








Mi 


Guy Petit. Je l'ai déposé his 


1 


M. le président du conseil, Le texte déposé par notre rol- 
mi” Î Ç form t ! 


lègue m'apparait, dans sa I e, assez obscur, et peut 
être ne v ! nd pas IX n° vit 4 l'ôt l 15 
s L EN 1 lt, } 1 { 1 (1 L 2] 
l Ju 
fac 1 gencer J è GOoUx nétmuernt pense que tout ce qu peut 
lovtit CA le » } \t est 1 b! 1 Q " 1 
\ \ ! ] ( l ; 
prèt s soient garantis par la t stitutic 
Qui done, s'agissant du crédit de l'Etat, pou t av ne 
opinion differente de la vôtre? Mais ne me demand NE 
à i’heure tuelle, de lier le Go ement « texte il 
n'a pas pu étudier, et cela selon une procédure dont d 
ré] s séiellkees titut 
] ler { <e(! ( bien ] " 1 ‘a 
, t ( " ] nt , " i 
= té ? PL] 
recevable 


M. le président. ] { \ td h 
miss 

M. Paul Reynaud, président de la comm ç 
M ir Je pt lent, 1] ! l té 
Sa | à mouon préjudi e tres « piexe de M. Guy 
Pet t 

Je n'ai donc aucune qualité pour donner ur \f n su 
le fon 1, mais je crois exprimer le tumment d la grande mm )= 
rité de la commission des fi ( en disant qué e <{lle 
rait admettre un‘retard dans le débat sur les projets fina ers, 
dont tout k pays ttend la sol 1 


M. le président. La ] role est à M. G \ Petit, 
M. Guy Petit. Je n'ai pas l'intention, M. le président de la 


commission des finances le sait, de prov ju in retar lans 
le vote du budget. (Mouvements divers 

J'ai peut-être été mal compris, car j'ai simplement d 16 
au Gouvernement de prendre l'engagement qu'il dé; Li 
dans Ps qu ze jours ine prof 1 , 

\ ( la le irat lé M le ] | 
{r Il sa pen e en a int qu { { [1 
à | e qui S£S i de il t \ f { | [4 
À ) iUX } 1 

] : ! th d nc, si une propo nn 1 . t ‘ à 
sée dans ce sens, sur tout l'appui q peut Jui appor ( 
Gouvernement en la circonstance et, prenant acte des déclar 
tions de M. le président du conseil, je retire ma motion préju- 


dicielle. 
M. le président, La motion préjudicielle de M. Guy Petit est 


t 


reiiree. 

Je nsulte l'Assemblée suI le pa [PM da la li= us des 
articles. 

L'Assembl ee, & nsultée. dé: d de pa er a la di li 1ers$ 
article .) 

M. le président du conseil, Je den le la] 


M. le président. La parole est à M. le mm lent d ‘ 


M, le président du conseil. Mesdames, messieurs, à cette 
heure tardive, personne ne sera su s de la déclaration que 
12 \ 4 

Conformément à l'article 73 du regien t, le G k ( nt 
demande ja prise en considération du text )n pt ) 
loi n° 1935, modifié et complété par les lettres reclificatises 
n° 2217 et 2332 et, en application de l’article 43 de la Constitu- 
liox,, je pose la question de confiance, sous la ! ue « Liiu- 

! 


tiornelle, pour cetle prise en considération. 


M. le président. Le Gouvernement pose la question d - 


{ t ' ra! € 
11 POUL sd }; > 1 ) ac SON Di 
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5 po \ rime, dégrèvements et dispositions fiscales 
nn vue le l'équilibre du budget de 1952 et des lettres rectifi- 
latives n°° 2217 et 2392, jointes audit projet de loi. 


9 de la Constitution 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 4 S 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
jour franc après qu'elle a été poste devant l'Assemblée », 

Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 


Voir nombreuses. Jeudi! 
M. le président. À quelle heure ? 


M. le président du conseil. Je crois savoir qu'un grand nom- 
bre de nos collègues souhaiteraient que le vote sur la ques- 
tion de confiance ait lieu jeudi, à quinze heures. 

Da e cas, et je pense que M. le président de Ja commis- 
sion des finances seæa d'accord. je propose à l’Assemblée de 
tenit ince jeudi matin, af le ne pas retarder ses travaux, 
pour examiner un certain nombre de projets amendés par le 
Conseil de la République, 


M. le président de la commission, La commission des finances 
est un 1r'd, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, conformé- 


men! à la proposilion de M, le président du conseil, fixer à 
jeudi, quinze heures, le vote sur la question de confiance et 
se réunir jeudi à heuf heures trente pour l'examen, en deuxième 
lecture, des texte budgétaires amendés par le Conseil de Ja 
République, 

Ï v a pa | )pno tion ? < 

] est a ] | 


5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président, L'a lé la commission des finances sur la 
P lion de je M. Hénault et plusieurs le ses collègues 
tendant: 1° à célébrer dignement le centenaire de la création 


de la médaille miliuire; 2° à créer un contingent spécial de 
croix de la Légion d'honneé à des médailiés militaires ; 3° à 


exontrer de taxes et impôts les manifestations, kermesses, ete., 
org es au profit des œuvres sociales des médaillés mili- 
ta . 4e À émettre un timbre commémoratif; 5° à prévoir un 
crédit de it mn ns pour l'organisation de ces manifesta- 
tio à été mis en distribution aujourd'hui (n° 2319 

Conformément À l'article 36 du règlement et à la décision 
de férence des présidents du 13 décembre 1951, il y a 
lieu d : iffaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de rdre du jour du troisième jour de séance 
[SJ 114 | Ut t 1 AU] 1 ! h n! 

_ 6 —— 
RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission des moyens de communica- 
1 lu tourisme demande à donner son avis sur ja prapo- 
sition de résolution n° 2312 de M. Guiguen et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à demander à la 
So nationale des chemins de fer français de porter à trois 
] à valid les billets dits de « p' mnenades d'enfants », 
lont xamen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de ja population et de la santé publique. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 


dra sa loute prono r ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


= 7 
CONSTITUTION D'UNE COMMISSION EXTRA-PARLEMENTAIRE 


Demande de désignation de membres. 


M. le président. J'ai \ une lettre par laquelle M. le ministre 
\UxX pub . des transports et du tourisme demande à 

l'A » de céder à la nomination de deux de ses mem- 
] rgés de la résenter au sein de la commission chargée 
tre des travaux publics, des transports et du 

le la tranche nationale du fonds d'in- 

tion de l'article 5 de la loi n° 51- 





_ En conséquence, conformément à l'article 19 du règlement 
j'invile les commissions dés finances et des moyens de con 
nication et du tourisme à remettre au secrétariat général dans 
le moindre délai le nom de leur candidat respectif. 

IL sera procédé à Ja publication des candidatures et à la . 
mailion des membres de la cominission susvisée dans Les formes 
prévues par l'article 16 du règlement pour la nominati 
membres des commissions de l’Assemb'ée., 


. 
_— — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'inforime l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séar | 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à intégrer dans le code d'instruction criminelle l'ordon: 
u° 45-254 du 2 novembre 1%435 relative à la percepl 
d'amendes de composition à titre de sanction des contra 
tions de police. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa « 
lu 29 novembre 191, étant devenu définitif, sera transm 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président 
Conseil de la République une communication d’où il r 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce j 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
abroger le dernier alinéa de l'article 90 du code civil. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa sé 
da 16 novembre 1951, étant devenn définitif, sera transmis 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant À 
proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coom 
ratives agricoles pour le dépôt de Les demande d'agrément 
et la mise à jour de leurs statuts. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
21 décembre 1951, élant devenu définitif, sera transmis au Gou 
vernement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résult 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
modifier les dispositions relatives à l'établissement et au dépot 
sur le bureau des assemblées législatives du rapport annuel 
de la Cour des comptes. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 2t décembre 1951, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


0 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi relatif au développement des dépenses de réparation des 
dommages de guerre et de construction pour l'exercice 1952 
(n° 2047 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2390 et distribué. 
st: 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis e M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projef de loi, adopté 


par l'Assemblée nationale, relatif au développement des dépen 
ses de réparation des dommages de guerre et de construcli 
pour l'exercice 1952. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2329, distribué et, s'il n'y 
pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des finances. 
(Assentiment.\ 


I 


“: 


tn 

















ne 
J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
plique, un avis sur ie projet de Joi, adopté par l' 
nationale, relatif au développement des crédits atlectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1452, 
L'avis sera imprimé sous le n° 2331, distribué et, s'il n'y a 
as d opposition, renvoyé à la commission des finances, — 
{A sentiment.) 
ds 
ORDRE DU JOUR 

M. le président. Jeudi 3 janvier 1952, à 
minutes, première séance publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes budgé- 
taires amendés par le Conscil de Ja République. 


1 


A quinze heures, deuxième séance publiqu 
Vote sur la question de confiance posée pour la 
sidération, demandée par le Gouvernement, du 


prise en 
projet de 


ci 
loi (n° 1935) et des letires reclificatives (n° 2217 et 2332) au 
projet de loi portant réformes, dégrèvements et dispositions 
üscales en vue de l'équilibre du budget de 1952; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1935) et des lettres 


rectificatives (n°* 2217 et 2332) au projet de loi pœtant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 
budget de 1952 (n°* 2135, 2204, 2222, — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 


Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952 
(n°s 2192, 2307. — M. Charies Barangé, rapporteur général 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes budgé- 
taires amendés par le Conseil de la République. 


e publique : 


rites à l’ordre du jour de la 


J 


une heures, troisième ééan 


A vingt et 


Suite 


des discussions insc 


micre séance. 

La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinqg minutes.) 
Le Che/ du service de la sténon 
de l'Assemblée nationale 


PauL Laissy. 


raphie 


’ 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 

(Application de l’article 71 de la Conslituto 


Proposition de résolution adoptée le 29 décembre 1951 invi- 
tant l'Assemblée nationale à voter une loi organisant à Mada- 
iscar des collectivités rurales. (Renvoyée à la commission des 


mer). 


Le . 
territoires d’outrt 


Avis de M le président du conseil et de la commission imé- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'application de la loi n° 51-351 du 20 mars 1951 relative 
aux fonctionnaires, agents et ouvriers des services publics 
et de la Société nationale des chemins de fer français ayant 
exercé avant la guerre 1939-1945 dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et ayant quitté ces 
départements par suite des événements de guerre (n° 2253 
rect.). 


1° Avis de M. le préside nt du conseil. 


29 1951 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de 4 s- 
\ d'urgence déposée au <ébut de ia séance du 28 décembre 1951 
M. Albert Schmitt pour sa proposition de loi tendant à l'appli- 
on de la loi n° 51-351 du 20 mars 1951 relalive aux f naires, 
ts et ouvriers des services publics et de la Sociélé nationale des 

s de fer français ayant exercé avant la guerre 1939-1945 dans 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle et 
t quitté ces départements par suile des événements de guerre. 

J'ai l'honneur ce vous faire connaître que l’ordre du jour actuel- 

nt arrêté par l’Assemblée nationale ne permet pas au Gouver- 


nt d'émettre un avis fa 


d'urgence. 
le vous prie de croire, Monsieur le 
1 ès haule considération, 


vorabie à l'égard de celle demande dé 


{ Ission 
président, à l'expre son dé 


Rexi 


PLEVEN. 


Signé 
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Monsieur le prés 
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1! 
I 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Hénault, tendant à proroger le délai imparti par ia loi 
du 24 mai 195* pour le dépôt des demandes de prèts accor- 
dés aux anciens combattants volontaires de la Résistance, 
en application des ordonnances des 5 et 20 octobre et 2 novem- 
bre 1945 (n° 2254). 
1° Avis de M. le mm { d 
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Vérification de pouvoirs. 

Pan sa premicrt Ca ‘ 1 Î \ { \ ml tie 
nale a ide { P 1 «lt M { { ! la 
F t 

messes es sr 2e) 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
fer JANVIER 19 
\p} . il \ 4 € , 

« Art. 94 — e . …. 

« Les question Î t étre tri tr ( con 
tenir aucune tmpulat 1 d e 7 à ( 1 
ni ent JnesS » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées @ la suite du 
{ Le rendu in exter ): dans l« moi qui cetts Î 1, 
des réponses des ministres doivent également y Cire publiée 

« Les ministres ont loutejins la faculté d adCclare 1 t { que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erce net, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour ra nhler les lé 
ments de leur réponse; ce délai supplému lire ne peul € ? 
un MOSS, » 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
062. {er Pr 1 M. de Saivre : M. le ministre 





Ces finances et des affaires économiques 
a Clé condamnée, je er juin 1%: 
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ir des profits illicites 
, ijourd'hui payées, Or, 
ice dite d'Alger, le direc- 


taxé celte société dès 


ivait : 
on du comité départemental 
à valoir, et l'administration 
la somme finalement fixée par 
l'ac nnple versé dès 1945, à valoir 


encore prononcée. Les sommes versées 
montant f{Ixé par le conseil supérieur des pr fits 
emande ir quel texte l'administration s appuie pour 


es 'ErCU, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2068. {er janvier 1952 — M, Cordonnier expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la siluation suivante : l'allocation 
iux vieux travailleurs salariés est conditionnée par le versement 
de la d le sation, vrière et patronale, lorsqu'il s'’ag't d'an- 
orrespondant à la période d'assujettissement obli- 
\ssurances sociales, pour l’une de ces années au moins. 
versement, et suivant les dispositions de l'article 6 de 
1 7 octobre 1916, l'allocation peut être accordée, après 
ie recours contre l'employeur responsable du non-payement 
l'ons (recouvrement par la caisse vieillesse d'une somme 
rrespondant à cinq annuités d'arrérages de l'allocation 

ble d'être attribuée). IL lui dernande dans quelles mesures 
\isses d'assurance vieillesse sont habilitées à infenter le recours 
vu à l'article 6 de la loi du 7 octobre 1946 contre un emploveur 
esponsable du non-payvement des rotisations d'assurances socirles 
| vrsement est afférent à des pér:odes antérieures 


lor< que le d faut de : 
à la promulgation de la loi précitée, 





Ordre du jour du jeudi 3 janvier 1952. 


A neuf heures trente, —— 17° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, des textes budgc 
snendés par le Conseil de la Républ:que. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


%. — Vote sur la question de confiance posée pour la : 
considéralicn, demandée par le Gouvernement, du projet 
(ne 1933 et des lettres rectificalives (n°s 2217 et 23% 
de loi portant réformes, dégrèvements et dispositi 
vue de l'équilibre du budget de 1952, 

2 — Suite de la discuss'on du projet de loi {n° 1935) et des 
rectificatives (nos 2217 et 2332) au projet de loi portant ré! 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du 


de — M. Charles Barangé, rapporteur gé: 
ra!.) 


3. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 
(Nos 2192-2307. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


4. — Suite de la discussion, en deux'ème lecture, des 
budgétaires amendés par le Conseil de la République. 


_ 1 


? 
ns fiscal: 


nu 
) 


)1 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inecrites à l’ordre du jour de la deu: 
étance, 





Vérification de pouvoirs. 
Dans sa fre séance du fer janv'er 1952, l’Assemblée nationale 
volidé les pouvoirs de M. Gaumont, député de la Guyane. 





Pons, — 


Imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 














